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— 
La proposition sera imprimée sous le n° 5492, distribuée çt 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
finances. (Assentiment.) 
I va élie procédé à l'affichage et à la notification de 
deinande de discussion d'urgence. 


— 5 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de Vacances, de membres de commissions. 
Les listes des condidats ont été, conformément à Farticle 16 
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La séance est ouverte à neuf heures et derie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de Ja séance du vendredi 
42 juillet a été affiché et distribue, 

a pas d'observalior 

Le procès-verbal est adopte, 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Thébault, de Lipkowski s'exeusent de ne 
ouvoir assister à la présente seance demandent un conge, 

Le bureau est d'avis d'aceorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

a pas d'opposition 

Les conges sont accordés. 


DESACCORD SUR L'URCENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'inforime l’Assemblée qu'il y à désaccord 
sur l'urgence de la discussion du rapport de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution de M. Boscary- 
Monsservin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir le ministere de lagricullure. 

L'opposition à lurgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso des séances de ce jour, 


GEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
LD'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Charles, avec demande 
ce discuss'on d'urgence, une proposilion de loi tendant à réa- 
Lser la réforme de la fiscalité par le report de la plus grande 
partie des impots et faves (notamment ceux à base déclarative) 
sur un nombre de matitres premières principales, 


du règlement, publiées à la suite du compte rendu in ectenso 
des séances des 11 et 12 juillet 1957. 

La présidence n'a reeu aucune opposition. 

En conséquence, je &éclare ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres : 

1° De Ja commission des affaires économiques : M. Poirot; 

2+ De la commission des boissons: M. Poirot: 

s” De la commission de la presse : M. Gaumont, 


MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Suite de la discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cus-ion de la proposilion de loi de M. Bouxoim et plusieurs de 
ses collègues, tendant à majorer de 10 p. 100 le montant des 
prestations familiales 3164, 529), 

Dans la séance du 10 juillet, le Gouvernement avant opposé 
l'article 10 du décret organique sur le mode de présentation 
du budget, celte affaire a été renvoyée devant la commission 
des finances pour qu'elle donne son avis sur lapplicabilité da 
décret susvisé. 

La pardle est à M. de Tinguv, au nom de la commission des 
finances. 

Lionel de Tinguy, vce-président de la commission des 
finances. Monsieur le président, le Gouvernement a exprime Je 
désir d'être entendu par Ja commission des finances qui, en 
conséquence, vous demande 811 est possible d'intervertir les 
affaires inserites à l’ordre du jour et n'appeler Assemblée à 
discuter qu'en fin de matinée seulement le rapport de M. Ulrich, 
A ce moment-là, la commission des finances aura donné son 
avis. 

Mme Roce Guérin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Rose Gutrin, 


Mme Rose Guérin. Déjà, la semaine dernière, Ja proposition 
de loi dont il s'agit à appelée en séance dans des 
ions quelque peu particuliéres, Nous ne voudrions pas que la 
demande formulée à Finstant par la commission des finanes 
signifiäñt que celle affaire sera de nouveau reportée à plus 
lard, c'est-à-dire, malheureusement, aprés les vacances, alors 
que les familles ont besoin de cette majoration des prestalio ss 
familiales. 

M. Lionel de Tinguy, vice-président de la commission des 
finances. Entièrement d'accord ! 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des affaires 
sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Mesdames, 
messieurs, d'apres le réglenrent, Ja discussion ne peut éê!re 
abordée que si l'avis de la commission des finances à été ds 

M. le président. C'est exact. 

M. le ministre des affaires sociales. Or, cel avis n'a pus Clé 
dietribué. 

Dans ces conditions, la demande formulée par Ja commis 
sion des finances et tendant à reporter l'examen de la proper 
tion de loi après les autres affaires inecriles à l'ordre du J'ut 
de ce matin est parfaitement justifiée, 

M. le président. La parole est à M. Tourlaud, pour réponirè 
au Gouvernement.” 


M. Auguste Tourtaud, Je dois faire observer que la coms 
sion des finances était réunie ce matin à neuf heures quiri/t 
pour donner son avis et le faire connaître à l'Assemblee. À 
l'ouverture de cette réunion, nous avons appris que le tri 
vernement désirait être entendu par la commission, C'est por 
quoi l'avis de celle-ci ne pourra élre donné que tout à lherre 
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Que M. le ministre des affaires éociales ne vienne pas nous 
aire que la discussion ne pourra s'ouvrir que lorsque l'avis de 
} corumission des finances aura été donné et distribué, sinon 
jous assistérions à une manœuvre dilatoire. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom, Si la discussion en commission des 
juances devait se prolonger, nous pourrions nous trouver 
devant cette menace de ne pas voir discuter ce matin une 
question qui préoccupe grandement Ja plupart des groupes. 

Je voudrais avoir l'assurance que celle affaire sera discutée 
« matin, au besoin en prolongeant la présente séance, 

La commission des finances se réunit et va discuter de la 
question, ce qui est de bon augure. Je pense que les meim- 
es de cetle commission seront d'accord, Le Gouvernement 
est moins. Je souhaile que les commissaires convainquent le 
ouvernement et que le Parlement puisse rapidement voter 
cette augmentation de 10 p. 100 du montant des allocations 
familiales. 

Je le répète, il est indispensable que cette affaire soit main- 
twoue à l'ordre du jour de cette séance; sinon, elle serait ren- 
voyee après les vacances, ce que nous ne voulons pas, 


M. le président. La parole est à M. de Tinguv. 


M. Lionel de Tinguy, 2/ce-président de la commission des 
finances. Je ne puis répondre sur le fond à M. Bouxom. Je Jui 
dr, cependant, ainsi qu'à M. Tourtaud, que je partage leurs 
préoccupations sur la procédure, Pour lever toute ambiguité, 
je demande à M. le président, au cas où l'avis — ce qui, je 
l'espère, ne sera pas — ne pourrait être donné en temps utile 
ou si le débat n'étail pas terminé ce matin, de ne pas lever a 
séance afin que la discussion se poursuive cet après-midi jus- 
qu'a son terme. 

Je crois ainsi pouvoir rassurer l'Assemblée, 


M. le président. Normalement, je devrais suspendre la 
stunce, mais l’Assemblée voudra sans doute, en attendant 
la distribution de l'avis de la commission des finances, discuter 
Les affaires inscrites à la suite de l'ordre du jour, 

n'y à pas d’opposilion ?.., 

Il eu est ainsi décidé, 


ACCIDENTS DE TRAJET 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposilion de loi tendant à modifier 
el à compléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne 
les accidents de trajet (n°3 5161, 5487). 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, suppléant M. Meck, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Mes chers col. 
légues, votre commission à examiné le texte volé par le Conseil 
de la République, I ne présente, par rapport au texte adopté 
ea première lecture par l'Assemblée nalionale, qu'une seule 
difference touchant la numérotation. 

En première lecture, stvant en cela les conseils donnés par 
le Gouvernement, nous avions adopté pour les articles en cause 
une numérotation en lettres. Le Conseil de la République, cer- 
linement après avoir, lui aussi, pris conseil du Gouvernement, 
lé à numérotés en chiffres. 

C'est pour ce simple objet que nous sommes obligés d’exa- 
miner le texte en deuxième lecture, Nous souhaiterions savoir 
une fois pour toutes quelie numérotation il y a lieu d'adopter 
alin d'éviter de nouvelles délibérations pour un objet aussi 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
Sociales, 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Les réflexions 
que j'ai été amené à faire depuis le vote de ce texte corres- 
pondent à celles de la Chambre de réflexion, 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur 
suppléant, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur suppléant. Je remercie 
M. le ministre des affaires sociales de sa déclaration dont la 
Coninission s'inspirera dorénavant dans ses délibérations, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
tussion générale ?… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
\ssemblée à se prononcer sur les” conclusions de la commis- 
Sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas élé adoptés 
la! les deux Chambres dans un texte identique. 


{Article 2.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Il est inséré dans le livre IV, titre {7 du code 
de la sécurité sociale, un article 415-4 ainst concu: 

Art, — Est également considéré comme accident du 


travail, sous réserve des dispositions ci-après, Faccident sur- 
venu à un travailleur visé par le préseut livre pendant le 
trajet d'aller et retour, eutre: 

« 4) Sa résidence principale, une résidence secondaire pré- 
sentant un certain caractère de où tout autie lieu 
où le travailleur se rend de facon habituelle pour des motifs 
d'ordre familial et le lieu du travail: 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine on, d'une 
maniere plus générale, le lieu où ie travailleur p'end habituel- 
lement ses repas. 

« Les dispositions du présent article sont appiicables dans 
la mesure où le parcours n'a pas été interrompu où detourné 
pour ur motif dicté par Fintérét personnel et étranger aux 
nécessités essentielles de Lx vie courante, ou uidependant 
de l'emploi, » 

Personne ne demande la parole *... 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi ré ig. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis auc voir, est adop'é.) 


5.1 


M. le président. Lai commi-sion p'oposc, pour l'article 2 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce lexle est ainsi concu: 

« Art, 3. — Les alinéas 3 et suivants de l'article 413 du code 
de la sécurité sociale sont disjoints dudit arlicle et réunis en 
un article 415-2 inséré dans ledit code à la suite des disposte 
lions prévues à l'arlicle 2 ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole *.. 

Je meis aux voix l'ensemble de proposition de ‘oi 

(L'ensemble de la proposition de Loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ler sans modification le texte adopté en lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouners 
nement aux fins de promulgation. 


REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS DE TRAVAIL 


Discussion, en troisième iecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion. en 
troisieme lecture, du projet de loi tendant à favoriser le 
ment des conflits collectifs de Travail (n° 5462-5480), 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité socta'e. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mesdames, messicurs, 
le Conseil de la République acceplé Ja proctdure 
posée par Assemblées nationale en ee qui concerne la 
conciliation dans les conflits intéressant les entreprises publi- 
ques à statut. Volre commission se réjouit de eel accord 
d'autant plus volontiers que FAssemblée, dans sa lecture prés 
cédente, avait fait un pas sérieux à a rencontre du Conseil 
de la République. 

En ce qui concerne le texte proposé pour l'artiele 16 de La loi 
du 11 février 1950, le Conseil de la République nous propose de 
rendre obligatoire la publication, dans un délai de trois mois, 
des conclusions de la recommandation du médiateur. Toutefois, 
lorsque les deux parties sont d'accord, cette publication peut 
ne pas avoir heu. Le Gouvernement reste libre de publier, 
s'il le juge utile, les attendus de la recommandation. 

Nous nous félicitons du pas hmportant qu'a fait le Con-eil 
de la République dans notre direction. De son côté, FAssembu e 
nationale à fait un autre pas, puisqu'elle arceple ces pro- 
ositions. En vue d'aboutir au vote définitif de la loi avant 
5 fin de la présente session, votre commission propose à 
l'unanimité, d'accepter le texte voté par le Conseil de la 
République, 


M. le président. Dains la discussion générale, la parole est 
Mme Guérin, 
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Mme Rose Guérin. Lors du précédent examen de ce texte 
par l'Assemblée, 1e groupe communiste avait luité pour le 
de la publicalion obligatoire des conclusions de la 
recormmandation du médiateur, Nous nous félicitons que cette 
disposilion ait été adoptée par le Conseil de la République. 
Par conte, nous regrettons que ce dernier ait encore voté 
une dissosition légèrement en retrait par rapport à ce que nous 
avions proposé, Mais pour ne pas empêcher le vote définitif 
de ce texte, nons ne nous opposerons pas aux propositions 
de la commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la partle dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 29 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se pronon'er sur les conclusions de la 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte identique, 


[Artic'e 


M. le président. La conimission propose, pour l’article 1%, 
d'alopter le texte du Corseii de la République. 

Ce texte e<t ainsi coneu: 

@ Art. AT, — Le chapitre I du livre IE de la loi n° 50-205 
du ft février 1930 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de reglement des conflits collectifs de travail, mouli- 
lice par les lois des 27 février 1951, 2% mai 1951, 18 juillet 1952 
et: avril 1952, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Conforme à i'exception de: 

« Art. 16, — En cs d'échec de la tentative de médiation 
et aprés l'expiration d’un délai de quarante-huit heures à 
compler de la constatation Au désaccord, ou en cas de carence 
d'une des parties, le médiateur communique au secrétaire 
d'Etat au travail et à la séturité sociale le texte de Ia recom- 
mandation motivée et signée, accompagné d'ua rapport sur 
le différend. 

« Les conclusions de la recommandation du médiateur doi- 
vent être rendues publiques dans un délai de trois mois par 
le secrétaire d'Etal au travail et à la sécurité sociale, sauf 
dans le cas où les deux parties demandent que la publication 
n'ait pas lieu ou qu'elle soit différée. 

« Les atlendus de la recominandation peuvent être rendus 
publics sur décision du secrétaire d'Etat à la sécurité sociale, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé. 

(L'article 4%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assembhiée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par Île 
Conseil de Ja République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera l'ansmis au Gouvernce- 
ment aux fins de promulgation, 


INSTITUTION DE CONGES D'EDUCATION CUVRIERE 


Discussion, en troisième lecture, d'un prcjet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
troisième lecture, du projet de loi tendant à accorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière (n°5 5456, D488), 

La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. Mesdames, messieurs, Je 
Conseil de Ja République <e rendant aux raisons développées 
par votre rapporteur à accepté les modalités proposées par 
l’Assemblée nationale pour Faetroi ou le refus du congé. Tou- 
fois, 11 a éle fait observer que le délai de trois jours laissé 
à l'employeur pour notifier un refus Jui permettait difficilement 
d'étudier Ja demande et de recueiliir l'avis du comité d'entre- 
prise, Le Conseil de la République propose que ce délai soit 
porté à huit jours. 

Votre commission reconnait le bien-fondé de cette observation 
et vous demande de bien vouloir adopter le texte du Conseil de 
la République. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément à Particle 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'ait pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2. 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 
d'adopter le texte du Conseil de la République. ; 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — La Gemande de congé doit être présentée à 
l'employeur au moins trente jours à l'avance par l'intéressé 
et doit préciser la date et la durée de l’absence sollicitée, ainsi 
que le nom de l'organisme responsable du stage ou de ja 
Session, 

« Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans Je 
cas où l'employeur estime, après avis conforme du comité 
d'entreprise ou, s’il n’en existe pas, des délégués du personnel, 
que celie absence pourrait avoir des conséquences préjudiciihles 
à la production et à la marche de l'entreprise. Le refus, qui 
doit ètre motivé, est notifié à l'intéressé dans le délii de 
huit jours à compter de la réception de la demande. Toutefuis, 
le nombre des bénéficiaires dans l'établissement au cours d'une 
même année ne peut dépasser un maximum fixé par arrêté du 
ministre des affaires sociales. 

« En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlint 
nn er pourra être saisi par l’une des parties, et pris pour 
arbitre. 

« L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer an 
travailleur une attestation constatant la fréquentation effective 
de ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise à 
l'employeur au moment de la reprise du travail. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis auc voix, est adopté.) 

M. le rapporteur. IL fault souhaiter que la promulgation 
ait lieu au plus tôt. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemllée prend acte qu'elle vient 
ter sans modification Je texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


COMPETENCE TERRITORIALE OU PROFESSIONNELLE 
DES CONSEILS DE PRUD’'HOMMES 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à moditier les règles rela- 
tives à la création, la suppression et l'extension de la compé- 
tence terriloriale eu professionnelle des conseils de prud'hom- 
mes (n°° 5457, 5490). 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Lors de l'examen de ce 
texte, M. le secrétaire d Etat au travail et à la sécurité sociale 
a demandé au Conseil de la République de reprendre la formu- 
lation qu'il avait lui-même praposée à l’Assemblée nationaie 
et que celle-ci n'avait pu retenir du fait que la discussion avait 
lieu avec la procédure du débat restreint. 

Votre commission accepte volontiers pour Flarticie 2 Ja nou- 
velle rédaction proposée par le Conseil de la République. qui 
lui donne satisfaction, et se félicite du vote définitif qui va 
interven:r. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la 
diseussion générale 

Conformémernt à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul artiéle qui n'ait pas été adopté par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 3 du livre IV du code du travail est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La création d'un conseil de prud'hommes est de drot 
lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de Ja con 
mune où il doit être établi, après avis favorable de la majorité 
des conseils municipaux des communes devant composer la 
circonscription projetée et du conseil général du département. 
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L'exiension de la compétence territoriale ou professionnelie 
d'un conseil de prud'hommes est de droit dans les mêmes 
conditions. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je meis aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assembiée nationale prend acte qu'elle 
vint d'adopter sans modification le texte adopté en dernier 
heu par le Conseil de la République. 

ce texte devenant ainsi définiüf sera transnüs au Gouver:e- 
ment aux fins de promulgation, 


— 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute euspenire 
la sunce en attendant l'arrivée de M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marchande ? 

M. Marc Dupuy. Je n'en vois pas la nécessité: le rapporteur 
est present. 

M. le président. Le sous secrétaire d'Etat ‘intéressé n'est pas 
euore arrivé. IL convient d'observer certaines dispositions 
regclementaires. 

M. Marc Dupuy. Je regrette que le représentant du Gouver- 
nement ne soit pas ici: il savait bien que cette discussion 
figurait à l'ordre du jour de la séance de ce matin. 

M. Albert Gazier, ministre des ajjaires sociales. Reconnaissez, 
monstur Dupuy, que les autres questions inscriles à lordie 
du jour ont été examinées avec ranidité ! 

M. Marc Dupuy. Les députés sont présents. M. le sous-secré- 
ture d'Etat à la marine marchanée pourrait done être au banc 
du Gouvernement pour répondre aux questions de sa compé- 
tence ! 

M. le président. La &éance est suspendue. 

(Li séance, Suspendue à neuf heures cinquante minutes, est 
repuse à dir heures vingt minutes.) 


M. ie président. La séance est reprise. 


— 12 — 


COSTRUCTION D’UN PAQUEBOT POUR LA LIGNE DE NEW-YOPK 
ET APPROBATION D’AVENANTS 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 3954 relahf À la eonshuetion d'un 
paquebot pour la ligne de New-York et portant approbation 
d'avenants eonelus avee la Compagnie générale transatlantique 
el la Compagnie des messageries marines (n° 4738). 

Dans sa séance du 11 juillet 1957, l'Assemblée a entendu les 
Tahpolieurs. 

Le Gouvernement oppese-&til à l'adoption de tout ou partie du 
rapport une irrecevabilité constitutionnieile, légale ou reglemen- 
lire ? 

M. Jacques Faggianelli, sous-secrélaire d Elal à la marine 
murchande, Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Mare Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, c'est par une bien 
curieuse coincidence, qui n'est nullement le fait du hasard, 
— cornme d'ailleurs nous lavions fait observer le 26 juillet 195 
— que l’Assemblée nationale est appelée à discuter en iin de 
Session de projets de loi concernant ja ratification d'avenants 
conclus entre d'Etat et les compagnies marilimes subvenlion- 
hées d'économie mixte: la Compagnie générale transatlantique 
&l la Compagnie des messageries maritimes. 

Il est non moins singulier que le Gouvernement ait camouflé 
Celle question des subventions sous le pavillon du paquebot 
de l'Atlantique-Nord, dans un même projet de loi, sachant 
bien que-si, pour la construction du paquebot France, 1 y a 
Unanimité, 1l n’en est pas de mème pour les subventions aux 
Compagnies de navigation. 

Le fait que deux rapports nous soient présentés montre bien 
qu'il s'agit de deux problèmes différents. 

Quoi qu'il en soit, je rappelle que, depuis 1951, nous en 
Sotnines au troisième avenant à la convention, avenants qui 


ont toujours porte augmentation du taux maximum de Ja 
subvention annuelle accordée aux deux compagnies marili- 
Ines. 

Je crois nécessaire de rappeler ces augmentation pour en 
montrer l'imporlante progression. 

Le premier avenant intervenu en 1951 accordait à chacune 
des compagnies, un milliard de francs. En 1%54, le deuxième 
avenant, fixait la subvention annuelle, pour les exercices 1953 
à 1957, à 1.800 millions de francs. Par le troisième avenant, en 
1955, cette mème subvention annuelle est portée à 3.00 mil- 
lions de francs pour ces mèmes aunéces 1953 à 1997, c'est-à- 
dire pour cinq ans. 

Ainsi, en six années, la subvention annuelle a plus que 
triplé, et l’on arrive pour les exercices 1953 à 1957 au total 
impressionnant de 16.500 millions de francs de subventions 
versés par l'Etat à la Compagnie générale transatlautique. 

D'ailieurs, le président de cette compagnie nous à averlis, 
lors de son audition par la commission, que les 3.300 nullions 
de francs seraient sans doute insuffisants. 

Toute les observations qu'au nom du groupe communiste 
nous avions présentées le 26 juillet 1955, restent donc vala- 
bles: situation florissan'e de la Compagnie générale transa- 
flantique avec ses multiples filiales et son secteur privé; 
copieux bénéfices distribués aux actionnaires et en constante 
progression, comme les subventions de l'Etat! A tout cela, 
s'ajoutent les énormes réserves de la compagnie soit plus de 
56 milliards de francs. 

Quant aux comptes d'exploitation, le président de Ja Compa- 
gnie générale transatlantique, lui-même, a confirmé, lors de 
son audition, qu'ils étaient établis pour l'ensemble des lignes 
exploitées par la compagnie et qu'il était impossible de séparer 
les comptes d'exploitation des iignes dites libres de ceux des 
lignes contractuelles. 

C'est pourquoi, tant que nous ne disnoserons pas des comp- 
tes d'exploitation par ligne et par baleau ansi que pour les 
filiales, nous ne pourrons exercer un contrôle exact ni sur Île 
déficit ni sur Futilisation des milliards de subventions de l'Etat, 

Je cilerai à ce propos, quelques passages du rapport pré- 
senté par M. Jean Marie, président de la Compagnie générale 
transatlantique, sur la ge-tion de cetle compagme pour lexer- 
cice 1953. On y lit notamment €<e qui suit: 

« Deux thè:es se trouvent actuellement en présence. celle 
de ceux qui entendent ne prendre en considération que Île 
réseau contractuel ei éelle qui entend retenir les deux réseaux. 

« La question est de savoir si le maximum de la subvention 
doit être lié à l'estimation, pour une certaine période, du 
déficit moyen probable du réseau contractuel seul, ou de Fen- 
semble des réseaux exploités par la compagnie. I est peut- 
être regrettable que les textes soient volontsrermnent où non, 
demeurés muets sur çe point. Il anparait à craindre que le 
problème de révision ne se pose assez fréquemment et, par 
suile, il serait sans doute souhaitable que. de Ja discussion 
actuelle, puisse se dégager une doctrine claire grace à laqneile 
le débat pourrait ètre maintenu sur un terrain e-sentie!lemerit 
technique. 

« En définitive, l'accord s’est réalisé sur ce montant de 
3.200 millions de francs, intermédiaire entre les évaiuations 
auxquelles coiduiraient les deux thèses extrêmes. » 


Dans ce mème document, il est indiqué, en ce qui concerne 
le déficit des lignes contractuelles: « On notera toutefois que 
la compagnie a modifié en 1953 la répartition des charges 
générales entre les lignes de manitre à mmienx serrer Ja 
réalité. Les modifications qui ont porté esscatiellement sur 
les charges des semices centraux et des services de manu- 
tention et du transit ont en pour eflet, en 1453, de fare 
supporter au résean contra-tuel 56.40 p. 16 du tolal des 
charges générales dont il n'aurait recu que 51 p. #0 avec 
l'ancienne méthode ». 

Il ressort de cette explication qu'il est toujours possible de 
faire varier la répartition des charges entre les lignes contrar- 
tuelles et les lignes libres et qu'il en est de méine du choix 
des critères servant à déterminer le montant maximum des 
subventions. 

Notre opposition avait eu pour résullat qu'une disposition 
avait été introduite dans la loi du 6 août 1955, précisant que, 
pour 1956 et 1957 la subvention était subordonnée à la 
sentation au Parlement d'un rapport déiallé sur jes comptes 
d'exploitation et qu'une loi spéciale de ralification devrait être 
soumise à l'Assemblée. C'est Fohjet du présent proiet de loi. 

Pour toutes les raisons que nous venons de rarmeler, le 
groupe communiste n'a pas à modifier l'attitude qu'il avait 
adoptée le 26 juillet 1955, d'autant plus qu'il nous ect demandé 
de maintenir la subvention de l'Etat au chiffre de 2.300 mul- 
lions pour chacune des années 1936 et 1977. h'en que. pour 
1956, M. le rapporteur nous ait dit que le détirit sera de 
2.800 millions à 3 milliards de francs. 

Ainsi, les clanses de revision ne jouent nniqne, 
toujours en faveur des compagnies, jumais dans le sens d'un 
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abaissement de la suwention de l'Etat au niveau du déficit 
qui est au-dessous du mmaximinn de la subvention. Autrement 
dit, 11 el versé à la Compagnie générale transatlantique en 
plus de la somme couvrant son déficit, une sorte de super- 
prune sous forme d'allocation complémentaire. 

done facile de comprendre que les compagnies sub- 
vVenlionnees ont intéret à enfler le déficit des Jignes contrac- 
luelles, non seulement pour jusbüfier leur demande de relève- 
du maximum des subventions, mais aussi pour 
obleur l'allocation complémentaire, qui n'est en fait qu'une 
surle de supersuihvention. 

C'est pourquoi nous ne pouvons élre d'accord avec M. le 
rapporteur qui, apres avoir Indigué que comple tenu du redres- 
seinent des exercices 1955 et 1956 on pourrait étre tenté de 
diminuer le montant maximum de la subvention, ajoute qu'il 
n'en faut rien faire. 

Je citer encore ce passage du rapport de M. Michaud: 

Mais était norinal el équitable de donner satisfaction 
à la compignie sur ce point, il élail indispensable que FEtat 
en contreparüe toutes garanties sur Femploi intégral 
et dfintf des dotations inscrites à la réserve spéciale et virces 
au fonds d'amorlissement du matériel naval, C'est pourquoi la 
compaghie s'est engagée, par un cchange de leltres, à main- 
dans le temps, un montant global  d'amortissements 
anticipées an moins égal à l'économie d’'amortissements réalisée 
par Île virement susvisé, Il fui est de Ja sorte impossible 
part distribnable de ses bénéfices d'exploita- 
Uon en diminuant ses ammortissements. » 

Nous revendrons sur question à propos des autres 
avetanlts. 

Dans ce cas précis, ne pas icduire 1e montant ruaximum de 
la subvention au niveau du délicil, cest faire des cadeaux 
supplémentaires 417 nullions pour 1955 et, vraisemblable- 
nent, 2%) pour 1906 —- à Ja Compagnie générale 

Le coupe comministe ne peut en aucune facon ni faciliter 
hi couvrir de Son vole de telles Gpérafions qui démontrent, une 
fois de pius, que dans le régime eapitalisie l'Etat n'est pas 
au-lesus des chasses mais au service des grandes socictés qu'il 
avec les fonde publies, 

J'aborde lesatmen du quatrièyne avenant à la 
convention qui figure en annexe au projet de loi et sur lequel 
ous reviendrons lors de la discussion de Particle. 

avenant comporte articles qui modifient de façon 
importante convention comelne le 23 décembre entre 
la Compagnie générale transatlantique et vont dans un 
sens trés favorable aux intéréts de celle-ci 

L'article 1° dessaisit en fait le Parlement de son droit souve- 
de fixer ie montant maximum de subvention avant toute 
ulilisalion par la compagnie. Le Parlement ne pourrait plus 
qu'a posterion, Cestäcdire qu'en fait il ne pourrait 
gu'entérner Faccord signé entre le Gouvernement et la compa- 
guie, Nous ne pouvons admettre d'etre ainsi dessaisis, Car 
n'esi pas sérieux de préicadre que les pouvoirs du Parlement 
ne seront nullement modifiées el celui-ci pourra toujours, 
aprés Coup. approuver où rejeter Faverant qui fui sera soumis, 
äiors que la subvention aura déjà été utlisce. 

L'article 2 donne la possibilité à la compagnie d'effectuer des 
prélévoments sur réserve spéciale et de les transférer au 
comple d'amortissement du matériel naval, Ainsi, par ce 
coinpashie aura la facilité de réduire ses propres 
amortissements et d'auginenter Ja part des bénéfices d'exploi- 
lion qu'elie distribue à ses actionnaires. C'est le Trésor public 
qui, une fois de plus, fera les frais. 

Certes, pour essayer de justifier celte opération, M. le rappor- 
teur donne quelques explications qui ne figurent pas dans le 
projet du Gouvernement, mais elles sont peu claires et peu 
convaineintes, C'est celles que J'ai citées tout à l'heure. 

apparait que, sur ce point, if a fallu un “change de lettres 
— dont nous, députes, ighorons d'ailleurs la teneur — entre la 
cotnpaghie et le Gouvernement Mais, S'il a une telle néces- 
Sie, pourquer ne pas avoir celle clause de sauvegarde 
dans le projet de loi qui nous est soumis et dont le texte, une 
fois voté, sera seul valable Or, est muet sur ce point, Telle 
est la question que nous posens an Gouvernement. 


De plus, en vertu des articles 2 et 4 de ce même avenant 
4, Ja Compagtie générale transallantique bénéficiera de 
fiscale pour renouvellement de matériel ancien, 
dans les conditions fixées notamment par Particle 49 du code 
général des impôts En outre, en application de larticle 3, 
celle exXobéralion fiscaie aura effet rétroacuf à compter du 
1er août 198. 

ire vraiment plus généreux, et loujours anx 
frais du Présor publie, par conséquent, des contribuables, 
des fravaiHenrs et des couches Jaboreuses du pays, 
au des CON s subventüonnces ! 


Mais alors, je pose les questions suivantes au Gouvernemert 
el spécialement à M. le sous-secrétaire d’Elat à la latine 
marchande : 

Prenmiérement, comment se fait-il que ce soit seulement man 
tenant, presque dix ans après la signature de la convention 
qu'on s'apercoive qu'il est « normal et équitable » — ce Sont 
les termes au rapport — de faire bénéficier ces grandes compi. 
guies d'exonérations fiscales aussi importantes et étendues Sur 
dix annees ? 

Deuxièmement, s'agit-il là d'un principe nouveau en matière 
de fiscalité ? 

Tro:sièmement, quel serait le montant global des 
tions d'impôts ainsi octroyées aux grandes compagnies mai 
lines subveationnées ? 

Nous voulons croire que M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine maichande el M. le secrélaire d'Etat au budget voudront 
bien repondre à ces questions. 

Je parlerai maintenant de l'article 3 de ce même avenant 
n° 4 qui proroge de dix années la durée de Ja convention: 
celle-ci expirail en 196S, c'est-à-dire dans onze ans; il n'y à 
dont pas urgence, quelle que soit lopinion que lon puise 
avoir sur là convention elle-même, à ce qu'elle soit 
de dix années, c'est-à-dire jusqu'en 1978, 

C'est tellement vrai que le seul argument mis en avant ect 
que, la éonstruction du paquebot France étant décidée, la 
Compagnie générale transatlantique doit elle-même béncticier 
d'une convention s'étendant sur Ja durée d'exploitation de 
cette unilé, 

L'arsument n'est ni sérieux ni vaiable. La preuve en est 
quil est proposé d'étendre celle clause à Ja Compagnie des 
Messageries Inaritimes qui, elle, n'a pas en vue Ja construction 
d'une unité du genre du paquebot France et, au surplus, n'avait 
pas demandé une prorogation de dix années de sa convention, 
ainsi que Fa précisé M. Anduze-Faris, son président, lors de 
son audition devant la commission. 

Mais alors, pourquoi cet empressement à vouloir à tout prix 
proroger de dix années Ja convention, quand il reste encore 
onze ans avant son expiration et surtout dans Pétat d'indé- 
cision où se trouve encore la question de Ja construction du 
paquebot France. Car les réponses données à ce sujet par les 
minmtires et les gouvernements qui se sont succédé depuis 
quatre années ne peuvent apaiser nos craintes. 


M. Jean Guitton, rapporteur. l'epuis cinq années, mon cher 
collègue, 


M. Marc Dupuy. Il est exact, en effet, que c’est depuis cinq 
années que celte question se pose. , | 

Nous avons dit à maintes reprises quelle était notre posi- 
tion, Le 10 juin dernier encore, nous rappelions que, depuis 
plus de trois ans, notre groupe à demandé au Gouvernement 
d'étudier la mise en chantier de paquebots de remplacement 
pour les paquebots Ile-de-France et Liberté. Je n'y reviendrai 
| I reste que l'Assemblée, avant pris une décision en ce qui 
concerne le gros paquebot de 53.000 tonnes, il faut maintenant 
que le Gouvernement Fapplique. 

Mais, depuis cinq ans, tout se passe comme si on entend 
nous mettre en état d'infériorité vis-à-vis des compagnies étran- 
gères dans l'Atlantique-Nord. 

A ce propos, je voudrais, monsieur le sous-secrétaire d'Etat 
à Ja marine marchande, vous poser une question: est-il exart 
que le magnifique paquebot Pasteur aurait été on serait sur 
le point d'étre vendu à l'Allemagne fédérale et porterait désor- 
mais le nom de Bremen ? 

Si cela est exact, quelle honte! Nous bradons à l'Allemagne 
de Fouest, dont on sait qu'elle n'a presque rien paye des 
réparations dues à la France, une partie du patrimoine de notre 
marine marchande francaise, On peut se demander si c'est là 
une anticipation sur les résultats du marché commun, si désas- 

eux pour notre pays. Quelle déchéance! 

une sujet de l’article 3 de l'avenant n° 
qui nous est proposé: dans lhypothese où ne serait pas 
construit le piquebot France — éventualité qui, malheureuse 
ment, se précise de plus en plus — et bien que celle construr- 
ion soit un des arguments mis en avant pour justifier la proro- 
vation, la clause de l'article 3 deviendrait-elle caduque et, pal 
cela méme, la propogalion tomberait-elle ? Dans le cas contraire, 
la prorogation de la convention serait-elle définitivement 
acquise pour les deux compagnies ? 

Nous estimons que des réponses du Gouvernement sont (ra 
lement indispensables sur ce point. 

En terminant, j'évoqnerai le récent conflit survenn entre les 
cfficiers mécaniciens et la Compagnie générale transatlantique 
et les lock-out illégaux décidés par cette compagnie à l'encontre 
des équipaxes par le désarmement des bateaux. 

Ce conflit a coûté cher au pays. I s’est henreusement term 
sur la base d'un compromis qui aurait pu intervenir avant qu'il 
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néchate, ce qui eût évité l'ultime recours à la grève des offi- 
cer- mécaniciens devant Fintransigeance de la Compagnie 
gerérale transitlantique. 

IL en va de mème poux les justes et légitimes revendications 
de marins qui peuvent et doivent être salisfaites. 

elles sont, mesdames, messieurs, les observations et les 
que-Lons que le groupe communiste m'avait chargé de pré- 
œuter à l'occasion de là discussion de ce projet de loi concer- 
nant les subventions aux compagmes maritimes et la construc- 
{on du paquebot France. (Applaudissements à l'extréme 

M. le président. Ia paroie est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la muarine marchande. 

M. Jacques Faggianelli, sous-secrélaire d'Etat à la marine mur- 
chande. Mesdames, messieurs, je vouthais, aussi brievement 
que faire se peut, vous exposer l'économie et l'articulalion du 
propet ds loi qui vous est soumis, bien que cela ait été fait 
dune facon excellente par les rapporteurs, MM. Michaud et 
QGuition. 

Le projet concerne les avenants n°3, % et 5 à la convention 
du 23 décembre conclue entre FEtat et Compagnie géné- 
pale transatlantique et l'avenant 3 à la convention conclue 
à da méme date entre FElat et la Conrpagnie messageries 
maritimes, ce dernier avenant étant d'aillenrs en tous points 
jiteutique à l'avenant n° 4, qui concerne la Compagnie générale 
tansattantique. 

L'avenant n° 3 fixe la contribution finaacitre de l'Etat, visée 
At l'urtele 5 de la convention du 23 decembre à 23 mmil- 
hards 209 millions pour les exercices 1959 à 1957 inclus. Mais 
la loi du 6 août 195% portant approbation de cet avenant en a, 
vous Je savez, subordonné l'application, pour les exercices 196 
et au vote d'une loi spéciale de ratification. C'est objet 
du déhat. 

L'avenant n° 4 et l'avenant n° 35 ont été conclus 
Compagnie généraie transatlantique en date du 21 octobre 1955, 
pour le premier, et du 28 juin 156 pour le deuxième. 

L'avenant n° 4 modifie la convention de 19448 et Ia complète 
en ce qui concerne l'autorisation donnée à la compagnie de 
retenir, pour l'établissement de ses comptes, la contribution 
de l'Etat résultant du nouveau maximum dés la signature de 
l'avenant, Vous en connaissez les raisons: elles ont été abon- 
dunment exposées par le rapporteur, M. Michaud Fes sont 
suflisamment fondées pour que je considère comme non 
vilibles les objections qui ont été formulées à eujet. 

M. Antoine Mazier, rappoileur pour avis de la commission 
de; Jinances, Voulez-vous permettre de vous interrompre ?.… 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Volonliers. 

M. Antoine Mazier, rapporteur pour avis. La commission des 

frainces, qui a examiné le projet qui nous est soumis, à donné 
accord son adoption, mais elle s'est tout de éton- 
nee de la disposition à laquelle vous venez de faire allusion et 
qui, tmalgré tout, lèse dans une certaine mesure les droits de 
l\<ermblée, 
La commission des finances à constaté que la véritable rai- 
sun de cette disposition réside dans le fait que, jusqu'ici, la 
ritification des avenauts signés entre le Gouvernement et les 
cuupaignies a beaucoup trop tardé. 

Nous le regrettons, car il est certain que si le Gouvernement 
avait plus d'empressement à faire inscrire à l'ordre du jour 
de FAssemblée les projets de ratification, une telle disposi- 
bon, qui incontestableiment est regrettable, n'aurait pas éié 
dans le texte que nous dischtons. 

M. Mare Dupuy. Très bien! 

M. ie sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. C'est évi- 
demment l'expérience qui a conduit à la rédaction de cet ave- 
haut, Fest dans une certaine mesure paradoxal, je le recon- 
hais, que Favenant soit rabfié par le Parlement alors qu'il est 
déja entré en vigueur, et je suis entièrement d'accord avec 
Vous sur ce point. Je retiens toutefois que votre cominission 
à donvé un avis favorable. 

Le cinquième avenant prévoit la création d'un comité consul- 
all pour la ligne de Corse, comité qui existait d'ailleurs du 
tips où la compagnie Frayssinet gérait cette ligne et qui est 
jusülié par les conditions particulières d'exploitation. 

Les avenants que je viens de mentionner font l'objet des 
Uois premiers articles du projet de loi qui vous est soumis. 
L'avenant qui concerne la Compagnie des messageries mariti- 
mes est identique, je l'ai indiqué, à l'avenant n° 4 signé avec 
la Compagnie générale transatlantique. 

Les trois derniers articles du projel se rapportent à la cons- 
du paquebot destiné à la ligne de 

HS stipulent que la construction du paquebot bénéficiera des 
dispositions inscrites dans da loi d'aide à la construetion navale, 
fivhi que les crédits afférents soient des crédits Spéciaux. 

ls précisent aussi, à eet égard, une modalité importante 
relative à Ia comptabilité du chantier appelé à construire le 


paquebot de la ligne de New-York. Le chiffre d'affaires et les 
bénéfices afférents à Ja construction de cette unité seront 
complabilisés à part. La nomenclature et les règles de détermi- 
Nation des charges neites devront élre approuvées par déci- 
sion du sous-secrétarre d'Etat à la marme marchande après 
du mnuistre des finances, des aîlaires économique et du 
plan. 

Eutin, l'article G prévoit que la partie des risques qui n'au- 
rait pu être placée en assurance directe ou en réassurance 
sur le marché pourra être imputée à un compte de commerce 
qui sera inscrit au Trésor, et ce en raison de la valeur const- 
dérable de l'unité à construire. 

Me-dames, messieurs, après avoir ordonné la construction du 
paquebot, prévu son financement, permis que des crédits 
linpurtants soient engagés, après vous avoir demandé de voter 
le mesures qui vous ont élé soumises aujourd'hui et qui sent 
étroilement liées à cette réalisation — nous venons de le 
Conslaler — il serait extravagant de renoncer demain, au nom 
d'une économie d'ailleurs hypothétique, à une politique mûre- 
ment réfléchie et déjà largement engagée. 

Cette économie, ai-je dit, serait hypothétique, car la résilin- 
tion des contrats passés et Ia perte certaine de matériels 
importants constitueraient un passif très lourd qui serait laissé 
à la charge de FEtat, sans compter les incidences sociales, car 
on serait amené à envisager de nombreux licenciements de 
personnes. 

Mais le vrai problème est-il là ? Je tiens, sur ce point, à 
répondre à l'appel qui m'a été adressé lors d'une précédente 
séance, notamment par M. le rapporteur Guitton. 

Le problème est-il vraiment ? Si lon renonçait, si l'on 
retardait seulement — ce qui ne vandrait pas mieux d'ailleurs 
— une question resterait poste: par quoi, par quel succédané 
coûteux remplaceruit-on le France 

Ou alors renonce-t-on — il faut bien le dire tout net — à 
li grande ligne de FAtlantique-Nord, puisque, aussi hien, les 
doux mavires, le Liberté et FÎle-de-France, sont au bout de leur 
course, chacun le sait ? 

M. Guitton, rapporteur. C'est toute la question, mon- 
sieur le ministre. 

M. le sous-Secréiaire d'Etat à la marine marchande. Car il 
he S'agit pas au fond d'une question de bateau de tel ou tel 
lype ; cette question à été réglée en temps et lien. 

s'agit d'une ligne essentielle de notre activité marchande, 
qui souleve d'ailleurs le problème plus général de nos grandes 
lignes maritimes, de notre politique du paquebot en wir mot, 
H S'agit, en réalité, de savoir si nous réñioneons à faire flotter 
sur la grande ligne de l'Atlantique-Nord notre pavillon, si 
nous avons renoncé au bénclice des devises que cette poliu- 
que nous vaudra... 


M. Jean Guitton, rapporteur. Très bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. ..ct si 
ce renoncement S'inscrt dans une reconversion, concevable 
d'ailleurs, de notre politique où d'une partie de notre flotte. 
Ou bien encore, ce renoncement estil une négation pure et 
simple ? 

M. Marc Dupuy. Le paquebot serait mis en chanter au mois 
d'octobre ? 

Nous entendons vos considérations d'ordre général... 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Non, 
elles sont d'ordre particulier. 


M. Mare Dupuy. av: lesquelles nous sommes d'ailleurs 
d'accord, inais la question posée est celle-ci, je le répète: 
est-ce que le paquebot sera en chantier au Inois d'oc- 
tobre ? 

Telle est la question qui est poste et sur laquelle, je m'ex- 
cuse de vous le dire, vous n'avez pas encore donné l'accord ou 
l'approbation du Gouvernement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je n'ai 
pas à apporter lapprobalion du Gouvernement. 
Je suis en train de dire qu'il s'agirait d'un changement de 
politique sur laquelle, personnellement, je nat pas le droit de 
m'engager €t que le Gouvernement, Hi, n'a pas encore 
engagée. 
Une politique existe, elle à été définie, mise en application 
en partie comme je viens de vous le dire. Ce n'est pas à mo, 
bien au contraire, à la changer, 
H vous appartient done, monsieur Mare Dupuy. de poser I 
question à M. le président du conseil qui sera beau-oup plus 
qualifié que moi pour y répondre. 


M. Marc Dupuy. Nous nv mmanquerons pas, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchance. [n ce 
qu me concerne, la politique du paquebot n'est pas changée, 
M. Jean Guitton, rapporteur Monsieur le sous-secrélaire 
d'Etat, me permetlez-vous de vous imlerrotmpre 
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M. le <ous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Volon- 
tier:. 

M. Jean Guitton, s4pporteur. I y à quelques jours, M. Moisan 
— qui, relenu par une reunion de son groupe, s'exeuse de ne 
pas élre présent en séance et m'a chargé de parler en son 
nor a posé une question orale au sujet du paquebot. 

M. Moisan avait pose celle question au Gouvernement et non 
Pas au ministre que vous êtes, 

I ne lui a été donné aucune précision, pas plus qu'il ne lui 
a élé dit qu'une décision avait été prise ou était susceptible 
de l'être. 

Vous comprendrez notre émotion, monsieur le ministre. Dans 
quelques jours, le décret de cloture va étre Ju à la tribune que 
vous occupez et le Parlement Va partir en vacances. 

Nous ne voudrions pas, comme le pensent bon nombre de 
nos collegues, qu'on nous fasse Je mauvais coup, lors d'une 
réunion du conseil des ministres et sois le prétexte d’écono- 
nues, de renoncer à la construction du paquebot. 

Monsieur le ministre, je voudrais évoquer brièvement, pour 
élaver volre argumentation, Fetat d'avancement des travaux 
relatifs à la réalisation du paquebot de FAtlantique-Nord, 

J'arrive de Ja ville où, en principe, doit être construite éette 
Voici quelques indications, 

Les plans de base des turbo-réacteurs sont achevés. Les 
plans d'exécution sont en cours d'études; Jes plans des chau- 
dières sont terminés, Quatre roues de reducteur de vitesse, de 
40 tonnes chacune, sont commandées aux Fonderies de Saint- 
Nazaire. Les plans d'installation des appareils, machines et 
chaufferies sont en voie d'achévement. De nombreuses com- 
mahdes de tuvaux divers, en demandes de prix, sont faites. 
D'autres ont été passées, Des tôles sont déjà à pied d'œuvre 
et des commandes passées pour le reste des tôles nécessaires. 

A ce sujet, vous le savez, j'ai mis Faccent sur le fait que 
ces tôles destinées à la construction d'un paquebot comme le 
France ont été spécialement étudiées, Elles sont d'un gabarit, 
d'une forme et d'une épaisseur déterminés, 

Elles ne pourraient done pas servir, méme à Ja construction 
d'autres unités, que ce soil un eargo où un pétrolier. Elles 
devraient done, en cas de non-utilisation, être renvoytes aux 
hauts-fonrneaux. 

L'étude est done quasi-terminée, Des plans d'éléments pré- 
fabriques sont terminés où en cours de traçage, De nombreux 
appareils auxiliaires ont fait l’objet de commandes on de 
demandes de prix. On construit des cabines modéle du 
paquebot, 

En un mot, le planning du travail des chantiers de PAflan: 
tique tient compte fermement de Ja construction du paquebot 
et un décalage de quelques mois crcerait de grandes perturbha- 
Uons dans les travaux. 

IH ne faut pas sous-estimer non plus le risque de chômage 
qui atteindrait toute Ja corporation dite de l'armement, Je cite- 
rai, par exemple, les électriciens, les ajusteurs, les menuisiers, 
parmi d'autres. 

C'est done de Fémotion des organisations svndieales — de 
toutes les organisations syndicales — de population ouvriere 
et de la municipalité, que j2 peux me faire l'écho aujourd'hui. 

de viens de passes deux jours dans ma eilé et je vous ferai 
grace, mes chers collègues, des quesüons qui m'ont élé posées 
et aussi de l'espoir que mes concitoyens mettent non seule- 
ment dans leurs élus mais encore dans FAssemblée nationale 
tout enticre. 

Je supplie je Gouvernement de ne pas pénaliser une popu- 
lation qui a suffisamment souffert au cours de Ja dernière 
guerre et qui ne demande qu'à redonner à la France une unité 
dont elle sera fière et qui, non seulement soutiendra son pres- 
Use, mais honorera ses ouvriers et ses techniciens quand elle 
arrivera au pied de la statue de la liberté, (Applaudissements.) 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Certes, 
mon cher collègue, on ne peut conevoir qu'un tournant de 
notre politique en matiére de marine marchande soit pris indi- 
rectement à l’occasion d'une pelite économie, 


M. Jean Guitton. Ïl s'agit de cinq millièmes du budget total 
de notre pays! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Aussi 
ai-je confiance que tel est et tel sera le sentiment du Gouver- 
nement tout entier si Ja question vient à se poser, ce qui n'est 
pas démontre. 

Ce n'est, en effet, que par une décision gouvernementale 
nouvelle et que nous souhaitons fous claire, que peut être 
reposé Je probléme du paquebot. Je n'ai aucune raison valable 
_— je le dis en toute sincérité — de redouter que cette question 
soit posce, 

était, me sermble-til, déjà trop tard hier, Je le dis tont net: 
aujourd'hui, ce n'est raisonnablement plus possible. (Applau- 
dissements.) 


M. Fernand Bouxom, Je demande ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, lavis de la 
commission des finances ctant distribué, l'Assemblée natio. 
nale est maintenant en mesure de reprendre la discussion de 
la proposition de loi relative à la majoration des prestalions 
familiales, inscrite, je le rappelle, en tête de l’ordre du jour 
de la présente séance. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, Monsieur 
le président, je demande que le débat en eours soit poursuivi 
jusqu'à son terme. 

M. Louis Michaud, rapporteur. 1] sera, d’ailleurs, rapidement 
terminé ear les amendements sont peu nombreux. 

M. le président. 11 conviendrait d'en terminer d’abord avec 
la proposition relative aux ren familiales dont la dis- 
cussion, ainsi que vient de le rappeler M. Bouxom, était ins- 
crite en tète de l’ordre du jour. Nous reprendrons aussitôt 
après le débat concernant la construction du paquebot de 
l'Atlantique Nord. 


MAJORATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Reprise de la discussion d’une proposition de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
ton de loi n° 3164 de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de 10 p. 100 le montant des prestations 
familiales (n° 5292), 

Je rappelle que, au cours de la séance du 10 juillet, le 
Gouvernement avant opposé l'article 10 du décret organique 
sur le mode de présentation du budget, cette affaire a été 
renvoyée devant la commission des finances pour qu'eHe donne 
son avis sur lapplicabilité du décret susvisé, 

Conformément à l'article 57 bis du règlement, la commission 
des finances à fait distribuer son avis. 

La parole est à M. Boisdé, rapporteur de la commission des 
finances. 

Mme Rose Guérin. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin pour un 
rappel au règlement. 

Mme Rose Guérin. Monsieur le président, le paragraphe 4 de 
l'article 57 du règiement précise : 

« Avant d'ouvrir une discussion générale, le président invite 
le Gouvernement à faire céonnaitre à l’Assemblée s'il oppose à 
l'adoption de tout où partie du projet ou de la proposition en 
discussion une irrecevalilité constitutionnelle, légale ou régle- 
mentaire, Si cette irrerevabilité est soulevée, peuvent seuls 
intervenir, en disposant chacun de cinq minutes. deux oppo- 
sants appartenant à des groupes différents, ainsi que le rappor- 
teur de la commission saisie au fond. » 

Je demande Fapplication du règlement et je m'inseris comme 
« opposant » pour exposer les raisons du groupe communiste 
contre l'irrecevabilité du rapport de M. Ulrich. 

M. le président. Je viens Ge rappeler que, je 10 juillet, le 
Gouvernement a opposé Farticle 10 du décret organique au 
rapport de M. Uhich. 

Personne, alors, n'a demandé la parole. 

Mme Rose Guérin. Parce que le président n'a pas appliqué le 
réglement ce jour-là. 

M. le président. ie renvoi à la commission des finances Clait 
de droit. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Vous dites, monsieur le président, que 
personne n'a demandé la parole le 10 juillet. Mais, maintenant, 
nous Ja demandons en vertu de l'article 57 du règlement, 

Cela n'est pas impossible. Au contraire, c'est tout à fait régle 
mentaire: les deux opposants prévus par l'article 57 peuvent 
prendre la parole, ainsi que le rapporteur, : 

C'est pourquoi, avee Mme Guérin, je demande à intervenr, 
me fondant, comme notre collègue, sur l'article 57 du règlement, 

M. le président. On devait — ce qui n'a pas été fait — deman- 
der Ja parole avant consultation de la commission des finances. 

M. Fernand Bouxom. l'ourquoi ? 

M. le président. Telles sont les dispositions réglementaires. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole, pour un rappel 9 
réglement, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom, pour un rappel 
au règlement, 


ASSEMBLEE NATIONALE -— fre SEANCE DU 16 JUILLET 1997 


M. Fernand Bouxom. Je liens à souligner que c'est le groupe 
parlementaire du mouvement républicain populaire tout entier 
qui a déposé cetle proposilion de loi sur la majoration des 
restations familiales. 

oute la presse, tous les mouvements familiaux, tous Jes 
partis politiques, même le parti socialiste à Puteaux... 

A gauche. Pourquoi: « mème le parti socialiste » ? 

M. Fernand Bouxom. l'arce que vous êtes maintenant de ceux 
qui s'opposent à i'augmentation des prestations familiales, 

M. Antoine Mazier. Nous ne sommes pas les seuls. 

M. Fernand Bouxom. Vous n'êles pas les seuls, mais vous 
cles de ceux-là. 

Alors que toute la presse reconnait l'augmentation sensible 
du coût de la vie à laquelle ne saurait répondre le léger rele- 
vement des salaires qui a été enregistré, alors qu'en réalité 
le pouvoir d'achat familial à régressé, je regrette profon- 
dément que, par une astuce du règlement, on interdise à 
l'Assemblée nationale de douner 6on avis sur un problème 
aussi grave. 

Je m'élève contre le procédé et je proteste au nom du mou- 
vement républicain populaire, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. Boisdé, au nom de la 
commission des finances. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mes chers collègues, l'avis qui vient de vous 
être distribué au nom de la commission des finances est ainsi 
hbellé : 

« La commission des finances, non saisie pour avis mais 
uniquement en vertu de l'article 57 bis du règlement, tout 
en reconnaissant le bien-fondé des mesures proposées par la 
commission du travail et de la sécurité sociale, à constaté par 
91 voix contre 17 et 4 abstention que l’article 10 du décret 
du 19 juin 1956 était applicable à l'ensemble du rapport fait 
par M. Ulrich. » 

Le rapporteur qui vient de contresigner cette décision n'est 
pis tenu, Si sa plume est serve, à la mème réserve en ce qui 
concerne la parole. 

Je n'en abuserai pas. y 

Je dirai simplement mes regrets personnels que la commis- 
sion des finances n'ait pas été saisie pour examiner au fond 
le rapport de M. Ulrich sur la proposition de loi de M. Bouxom 
et de plusieurs de ses collègues. Elle avait à limiter stricte- 
ment Son examen à l’applicalilité où à la non-applicabilité 
de l'article 10 du décret du 19 juin 1956 sur opposilion expri- 
mée par le Gouvernement dans la plénitude de ses préroga- 
et de ses responsabilités 

Cependant, la commission a-t-elle cru indispensable de dire 
sur Ina demande à quel point ies mesures relatives à l'amélo- 
ration des allocations familiales ui paraissaient fondées. J'ai 
suggéré pour ma part que celte amélioration trouve sa place 
le plus tôt possible dans un programme d'ensembie, La perspec- 
üve d'un prochain changement du palier de rémunéradion des 
salariés ne nous à pas échappé; elle rend la solution du pro- 
bleme de l'amélioration des allocations familiales plus urgente 
et plus légilime encore, 

Au surplus, le Gouvernement à demandé au rapporteur de 
communiquer à l'Assemblée une information sur un point de 
détail, ce que je vais faire, à savoir qu'un projet de loi sera 
à bref délai déposé relatif à Faugmentation de l'allocation ver- 
sée à l'enfant allocalaire âgé de plus de dix ans. 

I n'a pas échappé à la commission que cette information ne 
réglait pas l'ensemble du problème — il s’en faut de beau- 
coup — mais, h'avant pas été saisie du projet pour en discuter 
au fond, elle a dû se résigner à borner ses délibérations à 
l'avis relatif à une simple constatation de fait, avis qui vous 
a été distribué et qui est conforme à tous les précédents en la 

M. Fernand Bouxom. Ie débat est élouffé sur la simple 
promesse du dépôt d'un éventuel projet de loi, 

Mme Rose Guérin, Je demande la parole pour un rappel au 
réoglement. 


M. le président. Ta paroie est à Mme Rose Guérin, pour un 
rappel au règlement. 

Mme Rose Guérin. J'insiste à nouveau, en vertu de l'article 57 
du reglement... 


M. Paul Coste-Floret. Ie texte est formel, 


Mme Rose Guérin, sur les conditions tout à fait partien- 
hères dans lesquelles ce débat est à nouveau escamoté après 
l'avoir été déjà à la séance du 10 juillet. 

J'ai sous les veux le compte rendu de cette séance où, dans 
des conditions comparables à ceiles d'aujourd'hui, la question a 
été appelée par le président, Je lis: 

« M. le président, L'ordre du jour appelle... 

« Le rapport de M. Ulrich a été distribué, 

« Le Gouvernement oppose-til.. » 


C'est dire que l'on n'a pas demandé au rapporteur s'il vou- 
lait développer son rapport et que l'on ne s'est pas inquiété 
de savoir si quelqu'un S'opposait à l'application de l'article, 10 
du décret organique. 

Or, l'applicabilité de l'article 10 du décret organique peut 
très bien être contestée, La commission des finances, elle-même. 
a été très divisée sur la question. I v à, en eflet, plus de cent 
milliards de franes d’ « excédents » dans les caisses des allo- 
cations familiales, On peut donc, sans demander aucun nouvel 
effort au budget — sans s'exposer done à l'application de lar- 
ticle 10 du décret organique — augmenter les allocations 
familiales. 

Si l'on n'affecte pas ces excédents à l'amélioration du sort 
des familles, on détourne des fonds qui appartiennent aux 
enfants des salariés. 

C'est l’Assemblée nationale elle-même qui devrait se pro- 
noncer pour où contre l'applicabilité 2 l'article 10 du décret 
organique. 

Je le répèle pour que la chose soit claire. I y a des fonds. 
Nous ne demandons pas des crédits supplémentaires, mais 
l'allribution aux enfants des salariés de crédits qui leur appar- 
tiennent. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président. Au cours de la séance du 10 juillet, lorsque 
celle affaire à été appelée, personne, je le répète, n'a demandé 
la parole. 

La procédure à done été parfaitement régulière. Elle a, 
d'ailleurs, été entérinée par la conférence des présidents. 

Ainsi done, conformément au deuxième alinéa de larti- 
cle 57 bis du règlement, la proposition de loi est retirée de 
l'ordre du jour. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement 


M. le président. La parole cst à M. Bouxom pour un rappel 
au règlement. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, vous dites que 
le reglement à éle respecté au cours de la séance du 10 juillet, 
Je suis obligé de m'opposer à cette interprétation, 

En effet. le président de séance sollicité l'intervention 
de deux opposants ainsi que le prévoit le réglement ? Certaines 
inent pas. 

Mme Rose Guérin. En effet, Tout s'est passé en on instant, 


M. Fernand Bouxom. Le débat peut done se poursuivre main- 
tenant et les deux opposants prévus par l'article 37 pourront 
s'exprimer. 

M. le président. Ii n'est pas dans les habiludes des présdents 
de séance de solliciter les orateurs, 

Quand un membre de FAssemblée désire prendre la parole, il 
sé fait inscrire. Or, personne ne s'est fait imserire dans le débat 
avant consultation de la commission des finances, 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, relisez l'article 57 
du réglement... 


M. le président. Monsieur Bouxom, vous avez demandé la 
Parole pour un rappel au règlement. 

Je viens de vous indiquer que le règlement a été respecté. 

M. Jean Guition. Je demande qu'on reprenne l'affaire du 
paquebot. 

M. Fernand Bouxom. Je demande si le Gouvernement à pris 
celle décision au conseil des ministres, car cette question est 
très importante, 

M. le président. Nous ne sommes pas au conseil des ministres, 


M. Edouard Gaumont. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement, 


M. le président. La parole est à M. Gaumont pour un rappel 
au réglement. 


M. Edouard Gaumont. Mon-ieur je président, on vient de 
rappeler dans quelles conditions, au cours de la séance du 
10 juillet, l'affaire à été renvoyée devant I commission des 
finances. 

Les précisions données établissent fort clairement que le pré- 
sident de séarce, comme il en avait d'ailleurs le devoir, a 
demandé au Gouvernement S'il opposail une irrecevabilité quel- 
conque à la discussion du rapport dont l'Assemblée était saisie, 

Le Gouvernement &vant fait savoir qu'il opposait une irrece- 
vabilité lirée de l'application de l'article 10 du décret organique 
du 19 juin 1956, le débat — je dis le débal — a été renvoyé. 

Vous avez fait remarquer avec raison, monsieur le président, 
que personne ne S'était fait inscrire au cours de celte précé- 
dente séance, Mais personne n'a eu le loisir de se faire ins- 
crire. En ce qui me concerne, étant donné que le débat devait 
S'inslaurer aujourd'hui, je ne me suis fait inscrire que ce 
matin dans la discussion générale. 

Dans ces conditions, le débat reprenant — si cela a nn sens — 
il semble que les intervenants doivent pouvoir faire connaitre 
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leur opinion. Si aucun intervenant n'a le droit de faire con- 
haitre son opinion, l'inscription du débat à l’ordre du jour 
n'a plus aucun sens. 

M. Jean Cayeux. Nous n'avons même pas entendu le rap- 
port. 

M. Edouard Gaumont. Le rapport n'a même pas été présenté, 
nous ne je connaissons ne Cela prouve bien qu'en fait le 
débat n'a pas été ouvert le 10 juillet. 

_M. Aïfred Coste-Floret. On ne se fait inscrire qu'après l'audi- 
tion du rapport. 

M. le président. Le 10 juillet, le président de séance à, con- 
formément à lartivie 57 Lis du règlement, demandé l'avis de 
li coninission des finances. 

Celle-ci n'ayant pas été en mesure de je fournir, la proposi- 
de ln lui a été renvoyée, au centre et à 
l'erliéme gauche.) 

M. Fernand Bouxom. L'opinion retiendra qu'on à escamoté un 
débat d'une gravité exceptionnelie. 

M. Alfred CosteFloret. C'ets un véritable tour de passe- 
passe. 

M. le président. L'incident est clos, (Protestalions au cen- 
tre el à l'extréme gauche.) 


C©NSTRUCTION D'UN PAQUEBOT POUR LA LIGNE DE NEW-YORK 
ET APPROBATION D'AVENANTS 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la diseussion du projet de 
Joi n° 3934 relatif à Ja construction d'un paquebot pour la ligne 
de New-York et portant approbation d'avenants conclus avec 
la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries maritimes, (Protestalions prolongées au centre 
et a l'ertrême geuche.) 

Personne ne demande plus la parole dans la disçuesion 
générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.) 


M. le président. « Art. 1%. — Est autorisée la mise en appli- 
cation, pour les exercices 1956 et 1957, de l'avenant n° 3 à Ja 
convention du 23 décembre 1448, conelu Je 27 janvier 1955 entre 
J'Etat et la Compagnie générale lransatlantique pour la fixation 
du montant maximum de la contribution financière de Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — Sont approuvés les avenants 
n° 4 et n° 5 à la convention du 23 dé-embre 1948, conclus 
respectivement le 21 octobre 1955 et le 28 juin 1956 entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique. » 

MM. Mars Dupuy et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 2 qui tend à rédiger l'article 2 comme suit: 

« Est approuvé l'avenant n° 4 à la convention du 23 décem- 
bre 1948, conclu le 2S juin 1956 entre l'Etat et la Compagnie 
g'aérale transatiantique. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mais, monsieur le président, j'avais demandé 
Ja parole sur l'article 17, au nom du groupe communiste. Je 
1egrelte que vous ne me l’ayez pas donnée. 

M. le président. L'article 1* vient d'être adopté. Sans doute 
n'écoutiez-Vous pas, car vous n'avez pas demandé la parole. 

M. Marc Dupuy. Je proteste formellement contre eelte facon 
d'agir. 

M. le président. J'ai consulté l'assemblée. 

M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre l'arti- 
cle 

M. le président. 11 n° s'agit plus de l'article {*, mais de 
l'article 2. 

M. Marc Dupuy. Je répète que le groupe communiste vole 
contre l'article 1°, 


M. Louis Michaud, rapporteur. Vos observations figureront 
au procès-verbal, 


M. Mare Dupuy. On ne peut pas escamoter ainsi ce débat 
comme le précédent. 


M. le présigent. Je vous interdis de dire que le débat a été 
escamoté, L'article 1% à été régulièrement adopté, 

Le avez Ja parole pour défendre votre amendement à l'arti. 
cle 2, 

M. Marc Dupuy. Nous avons, en effet, déposé un amendement 
à l’article 2. Je ne reviens pas sur les observations que j'ai 
déjà présentées sur cet article. J'indique simplement que dans 
la rédaction de mon amendement, il y a une petite erreur 
matérielle. I ne s'agit pas de l'avenant n° 4, mais de l'ave- 
nant n° 2. 

Nous proposons de rédiger l'article 2 de la facon suivante : 

« Est approuvé l'avenant n° 5 à la convention du 23 décembre 
1948, conclu le 28 juin 1936 entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique. » 

IL s'agit de toutes les clauses qui intéressent les lignes de 
Corse. La facon dont notre amendement est rédigé indique 
clurement que nous repoussons l'avenant passé avec la Compa- 
guie générale transatlantique en ce qui concerne les autres 
clauses. 

Tel est l'objet de notre amendement sur lequel je demande 
un scrulin. 


M. le président. La parole est à M. Michaud, rapporteur. 


M. Louis Michaud, rappoileur. La commission de la marine 
marchande est d'avis de maintenir le texte proposé par je 
Gouvernement. 

Dans le premier amencement déposé jeudi dernier par 
MM. Dupuy et Cermolacce il s'était effectivement glissé une 
erxeur.…. de rédaction. J'aurais été vraiment très surpris que 
M. Cermolacce, en sa qualité de député des Bouches-du-Rhône, 
demande par la suppression du 5° avenant couclu avec la 
Compagnie générale transatlantique, la suppression du texte 
relatif à la création d'un comité spécialement destiné à la 
Corse et aux déparlements qui lui font face. 

Je comprends donc la rectification que vient d'’apoorter 
M. Dupuy en déposant un nouvel amendement remplacant 
celui qu'il avait imprudemment rédigé la semaine dernière. 

J'indique que la commission s'y oppose. Je reprends, d'ail- 
leurs, à mon compile les observations faites tout l'heure par 
le rapporteur de la commission des finances, M. Mazier. Il y 
a, en effet, dans l'avenant n° 4, des disposilions qui sont 
assez inhabituelles. Mais je m'empresse de dire que si la pro- 
cédure parlementaire était plus ranide, il n’y aurait pratique- 
ment jamais eu lieu, pour la Compagnie générale transatlan- 
tique, de demander le bénéfice des dispositions de l’article 1 
de l'avenant n° 4 conclu le 21 octobre 1955. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de MM. Dupuy et Cermolacce. 


M. le président. Quel est l'wvis du Gouvernement ? 


M. Jacoues Faggianelii, sous-secrélaire d'Etat à la marine 
marchande. Le Gouvernement est Gu même avis que la com- 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de MM. Dupuy et 
Cermolacce, avec la modification signalée par M. Mare Dupuy, 


amendement qui est repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Je serutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ,..... 
Pour l'adoption .......... 190 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l’article 2. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le président, nous demandons l8 
vote par division. afin que l’Assemblée soit d abord consultée 
sur les mots: « Sont approuvés les avenants n° 4... » 

M. le président. Je mets donc aux voix la première parlic de 
l'article 2, ainsi conçue: 

« Sont approuvés les avenants n° 4... » 
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M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre. 

(La première partie de l'article, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'artivie 2. 

La deuxième partie de l'article, mise aux voir, est adoptée.) 

3. le président. Personne rie Gemande plus la parole 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2. 

M. Mare Dubuy. Le groupe communiste s'abstient. 

(L'ensemble de l'arlicle 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Est approuvé l'avenant n° 3 à la 
convention du 23 décembre 1948, conelu le 23 avril 1956 entre 
l'Etat et la Compagnie des messageries maritimes, » 

MM. Marc Dupuy et Cermolacce ont déposé un amendement 
n° 3, tendant à supprimer l’article 3. 

La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je demande la suppression de cet article, 
qui cancerne la Compagnie des messageries maritimes, pour Ja 
mêine raison que celle que j'at invoquée en ce qui concerne la 
Compagnie générale transatlantique. 

Je désire cependant aïouter ceci: 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, dans votre brève inter- 
vention, vous avez éludé cu passé sons silence les questions 
que je vous avais posées sur les exonérations d'impôts, leur 
retroactivité, leur montant, et sur la prorogation de :a conven- 
Üon. 

Vous avez également fait le silence le plus complet sur la 
vente à l’Allenragne de l’ouest du paquebot Pasteur. 

Votre silence, en particuiier sur ce point, confirme que vous 
avez vendu le paquehot Pasteur à l'Allemagne fédérale qui n'a 
pas payé ses réparations. 

M. le président. La parole est à M. Michaud, rapporteur. 

M. Louis Michaud, rapporteur. La position de la commission 
est la même que pour l'amendement précédent. 

J'ai déjà dit dans mon rapport écrit et répété à la tribune 
qu'il nous paraissait mal venu de ne pas établir un paralléiisme 
rzoureux entre les deux grandes compagnies nationales que 
sont la Compagnie générale transatlantique et la Compagme 
des messageries maritimes. 

J'ajoute que les compagnies d'armement en cause doivent 
poursuivre une politique d'avenir à long terme. Nous pouvons 
donc accepter que là convention conclue avec la Compagnie des 
messageries maritimes soit prorogée sur la même base et pour 
la même durée que la convention conclue avec la Compagnie 
générale transatlantique. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. L'avis du 
Gouvernement est le même que celui de la commission. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 3 de 
MM. Dupuy et Cermolacce repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 


M. Mare Dupuy. Le groupe communiste vote conire. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — [La construction du paquebot 
commandé par la Compagnie générale transatlantique pour la 
desserte de la ligne de l'Atlantique Nord bénéficiera de l’aide 
à la construction navale dans les conditions prévues notam- 
ment à l’article 5 du décret n° 51-1370 du 25 novembre 1951, 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi n° 51-675 du 2% müäi 1951 relative à la construction 
havale, » 

La paroie est à M. Eudier. 


M. Louis Eudier. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le groupe communiste votera les articles 4, 3 et 6 intéressant le 
paquebot France, afin que la construction du grand paquebot 
soit mise en route et accélérée. 

Nous pensons que même en le mettant dès maintenant sur 
cale il y aura une coupure de plusieurs années peut-être entre 
l'arrêt du paquebot actuellement en service et la mise en route 
du France, si bien que sur la ligne de l'Atlantique Nord nous 
L'aurons plus qu'un seul et vieux paquebot. 

Ce sera pour des centaines d'officiers et de marins le echô- 
Mage. Notre marine en subira aussi les effets, car inévitable- 
pra les passagers emprunteront les navires des compagnies 
ctrangères, 


Devant toutes ces répercussions sur la vie des familles de 
nos mirins, sur l’activité de notre ligne transatlantique, consi- 
d‘rant F'appel des organisations des travailleurs de la marine 
et de la population havraise — dont je me fais ici l'écho — 
qui ont formé un comité pour Ja construction du paquebot, je 
dois dire que toutes les organisations ouvrières attendeit 
notre décision. Je vous deminde qu'elle soit positive. 

Les imarins, les officiers mariniers, les agents du service 
général à bord ne seraient pas seuls à subir les répercussions 
de l’annulation de la mise sur eale de ce navire. Le service 
technique de la Compagnie générale transatlantique serait 
aussi appeié à diminuer les effectifs de son personnel. 

Devant ces raisons impérieuses, je voudrais évoquer la posi- 
tion à l'Assembhte nationale de mon groupe qui a volé contre 
le blocage des crédits, tandis que M. Courant volait pour. 

Monsieur le ministre, avant de conelure je voudrais appeler 
toute votre attention sur le fait que le personnel maritime du 
Havre, en particulier, n'a pas seulement les yeux tournés vers 
notre Assemblée nationale pour que le paquebot France soit 
M:s eur cale. 

ll pense aussi à la réunion du conseil superieur du ff juil- 
let qui avait, à son ordre du jour, entre autres, l'appheation de 
l'article 55 de la loi du 12 avril 1Mi moditice sur les pensions, 
car l'accord sur les salaires des équipages armés au cabotage, 
des engins portuaires, des mavires de long cours et des 
pondéreux a relevé la moyenne des salaires de S p. 10. 

A la suite de cette réunion, leurs représentants de la C. G. F., 
de la C. F. T. C. et de la C. G. T. F. O. ont demandé, avec 
l'association des pensionnés, que le salaire forfaitaire servant 
de base pour établir le taux de leurs pensions soit revalorisé 
également de 8 p. 100. 

Ils ont aussi demandé, monsieur le ministre, que la troi- 
sième catégorie du tableau forfaitaire soit supprimée et de 
remonter d'un échelon, la quatrième à la huihième categorie 
comprises, af de rapprocher les pensions de hase de celles 
du sommet. 

Les marins sont mécontents que les représentants de Fad- 
ministration n'aient pas manqué de faire savoir que la politr 
que gouvernementale motivée par la situation financièr: ne 
faciliterait pas l'appiication de l'article 55. 

De l'avis qui a été demandé à M. Périer de Féral, conseiller 
d'Etat, président de la commission de législation du conseil 
supérieur de l'établissement des invalides, il ressort que les 
conditions requises par la loi pour que joue l'article 55 sont 
bien réunies. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
donner satisfaction aux revendications que les marins vous 
expriment par ma bouche. 

Oui, c'est également le blocage des crédits qui, aujourd'hui, 
crée des difticultés supplémentaires pour l’applicaton de la 
loi d'aide, C'est pourquoi je voudrais, après l'intervention de 
notre camarade Mare Dupuy, insister pour que la décision de 
l’Assemblée nationale soit respectée par le Gouvernement afin 
que notre marine marchande ait un paquebot susceptible de 
concurrencer les marines étrangères sur la ligne de lAtlanti- 
que Nord et que le personnel maritime et technique de Ja 
compagnie générale transatlantique n'ait plus la perspective 
du chômage. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'ariicle 4, mis aur voir, est adopté.) 


. [Articles 5 et G.] 


M. le président. « Art. 5. — Par dérogation à l’article 4 de 
la joi du 2% mai 1991 relative à la construction navale, le chiffre 
d'atfaires et le bénétie net afférents à la construction du 
paquebot. seront comptabilisés à part. Le prélèvement prévu 
par la loi susvisée sera opéré sur ce bénélice selon les tanx 
qu'elle a tixés et au titre de l’année suivant celle de la mise en 
service du navire. 

La nomenclature des charges nettes communes, les 
règles de leur détermination et de leur imputation au compte 
de construction dudit paquebot, ainsi que toute imputation de 
charge exeeplionneile, devront ètre approuvées par déeision 
du ministre chargé de la marine marchande après avis du 


ministre des afjaires économiques et financières. » 


Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix Fariiele 5. 

(L'article 5, vais aux voir, est adopté.Y 

« Art. 6. — Est autorisée l'ouverture au compte de commerce 
du Trésor intitulé « Assurance et reassurances maritimes et 
transports » d'une section H où seront imputées, pour le paque- 
bot considéré, soit les opérations de réassurances des compa- 
gnies françaises, pour la partie des risques qui ne pourrait 
pas être placée en réassurance sur le marché français et les 
luarchés étrangers, soit les opérations d'assurance direcie par 
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l'Etat, dans l'hypothèse où la couverture des risques se révé- 
lerait impossible ou ne pourrait ètre obtenue qu'à des condi- 
lions supérieures à celles pratiquées pour ies paquebols 


analogues français ou étrangers. » — (Adopté.) 
M. le président. Sur l'ensemble, la parole est à M. de Ses- 
BHiaisons. 


M. Glivier de Sesmaisons. J'avais demandé la parole pour 
expliquer mon note parce que, après avoir écouté avec beau- 
coup d'intérèt les explicalions de M. le sous-secrélaire d'Etat 
à la marine marchande, je ne vous cache pas que j'étais 
quelque peu inquiet, 

Je ne reprendrai pas l'exposé qu'a fait d'une façon excellente 
mon ati M. Jean Guitton. Le probleme est posé, Seulement, 
jalure votre attention sur l'importance que revêét'tant pour la 
France que pour le port de Naint-Nazaire, la poursuite des 
Wavaux — puisqu'ils sont effectivement commentés — de 
construction du paquebot. 

Je crois, monsieur le ministre, que nous sommes d'accord 
sur le fond. Je comple sur vous pour agir au conseil des 
ministres afin que des économies mal comprises ne viennent 
pas compromettre à la fois le prestige de la France et priver 
de travail les ouvriers de Saint-Nazaire, vous connaissez 
l'importance que revêt Ja construction d'un paquebot pour 
une ville qui vit uniquement du travail maritime. 

Sur ces reserves, monsieur le ministre, et complant sur vous, 
je voterai l'ensemble du projet de loi. 

M. Marc Dupuy. Vous pouvez y compler, monsieur de Ses- 
maisons, après qu'on à « bradé » le Pasteur comme on vient 
de le faire! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?, 4 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
applicalion de article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mere lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Foureade s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


— 15 — 


VALIDATION DE SERVICES DE PERSONNELS 
DES ETABLISSEMENTS DE LA DEFENSE NATIONALE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
Proposilion de loi n° 2318 de M. Bartolini et plusieurs de ses 
colièques tendant à permettre la validation des services des 
ouvriers et ouvrières des élablissements de la défense natio- 
nale après interruption due à une maladie de longue durée 
(n° 4783). 

La parole est à M. Mao, rapporteur suppléant de la commis- 
sion de Ja défense nationale. 


M. Hervé Mao, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
la proposition de Joi de M. Bartolini et plusieurs de ses col- 
lègues à pour but de réparer une injustice commise au détri- 
ment de certains ouvriers et ouvrières des établissements de Ja 
défense nationale. 

En effet si les fonctionnaires régis par la loi du 20 septem- 
bre 194$ continuent à verser la retenue pour pension sur Île 
traitement où demi-lraitement qu'ils perçoivent en période de 
Maladie pendant einq ans — où huit ans si la maladie a été 
contractée en service — il n'en est pas de même pour les 
ouvriers d'Etat, Ceux-ci, après six mois de congé de maladie 
ne perçoivent plus de salaire et de ce fait ne versent plus 
pour Ja retraite. 

Il serait juste de donner aux ouvriers et ouvrières des ttablis- 
sements de la défense nationale la possibilité de faire valider 
leurs services interrompus pour çause de maladie, en leur 


ermettant de payer réboaclivement la partie des versements 
incombant, soit 6 p. 100 du salaire qu'ils auraient pereu 
s'ils avaient travaillé normalement, l'Etat versant de son colé 
la partie qui lui incombe. 

Votre commission de la défense nationale à adopté à la mujo- 
rilé absolue le rapport que j'ai mandat de vous présenter à ve 
sujet. 

La loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tribuiaires de Ja loi qu 
21 mars 1928 et ouverture de crédits pour la mise en appii- 
cation de cette reforme, prévoit dans son article 6, paragra- 
phe ?, que: « le temps passé dans toute position ne comportant 
pas l'accomrplissement de services effectifs ne peut entrer en 
compte dans Ja constitution du droit à pension, sauf dans les 
cas exceptionnels prévus par des disposilions législatives ou 
réglementaires. » 

C'est le décret n° 52-515 du 26 avril 1952, J. 0. du 10 nui, 
pris en application de Particle 11 du décret n° 50-783 du 24 juin 
1950 portant règlement d'administration publique pour lappli- 
cation de Ja loi du 2 août 1929, qui à déterminé les diverses 
posilions susceptibles «de conférer Jes mêmes droils que les ser- 
vices effectifs pour l'application de ladite loi, 

Parmi ces positions figurent seulement les « congés de mala- 
die slatulairement rétribués », qui sont accordés en vertu des 
articles 2 et 4 du décret du 23 juin 1947 — J, O0. du 29 juin et 
rectificatif du 9 juillet 1947 — concernant les congés en €as de 
maladie, de maternité on d'accidents du travail dont peuvent 
bénhficier certains personnels ouvriers de l'Etat. 

D'après les prescriptions des textes ci-dessus, les personnels 
ouvriers affiliés à la loi du 2 août 1949 bénéficient, en eas de 
maladie de longue durée : 

De six mois de congé de maladie rétribués, pris en compte 
dans la liquidation de pension — trois mois à plein salaire et 
trois mois à demi-salaire ; 

De trois ans de congé de maladie sans salaire, non pris en 
compte dans la liquidation de la pension. 

A l'issue de cette dernière période, les intéressés sont rayes 
des contrôles. 

La proposition de loi n° 2348 prévoit Ja modification de 
l'alinéa 2 de l’article 6 de la loi n° 49-1097 au 2 août 1949, de 
facon que: 

« Le temps passé dans toute position ne comportant pas l’ac- 
complissement de services effectifs ne peut entrer en comple 
dans la constitution du aroit à pension, sauf le temps passé en 
congé de longue durée pour cause de maladie et autres ca3 
exceptionnels prévus par des dispositions législatives ou rég'e- 
mentaires. » 

Cette disposition tend à aligner le régime des ouvriers sur 
celui des fonctionnaires justiciables An code des pensions eivi- 
les et militaires. Ces derniers bénéficient, en effet, en applica- 
tion des prescriptions des articles 92 et 93 du statut général de 
la fonction publique, de congés d2 maladie rélribués d'une 
durée de cinq ans — de huit ans si Ja maladie à été contracite 
en service — en e<as de tuberculose, de maladie mentale, d'af- 
fection cancéreuse ou de poliomyélile,. 

L'assimilation, sur ce point, des ouvriers aux fonctionnaires 
est souhaitalle parce qu'elle répond à un souei d'équité, Cepen- 
dant, dans la mesure où 1 y a lieu de réparer une injustice, il 
ne convient pas d'avantager les piermiers par rapport aux 
seconds et il est nécessaire de préciser que les périodes pendant 
lesquelles les ouvriers recoivent des prestations de sécurité 
sociale seront retenues pour le ealeul de là pension lorsqu'il 
s’agit d'affections ouvrant droit aux congés de longue durée 
dans le statut général des fonciionnaires, €e’est-à-dire tubet- 
culose, maladie mentale, affection cancéreuse, poliomyélile. 

Or, dans Ja rédaction de larüele unique de la proposition 
de loi, l'expression « le temps passé en congé de longue 
durée pour cause de maladie » ne correspond pas à la résle- 
mentation applicable aux ouvriers de Ja défense nationale. 
ceux-ci ne bénéliciant pas, on l'a vu, de congé de Jongue 
durée, IH faut done parler du « temps passé hors du servire 
pour cause de maladie ». 

Sous le Lénéfice de cette modification de détail, 41 
forme, votre commission de la défense nationale vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante: | 

« Article unique. — Le paragraphe H de Farticle 6 de Ja li 
n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime des per- 
sions des personnels de l'Etat tributaires de Ja loi du 21 mars 
1928 est modifié de Ja facon suivante: 

« Le ternps passé dans toute position ne comportant pas 
l’accomplissement de services effectifs ne peut entrer en 
compte dans la constitution du droit à pension sauf le tem}s 
passé hors du service pour cause de maladie et dans les €a5 
exceptionnels prévus par des dispositions législatives ou rég'e- 
mentlaires. » 
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M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle 
légale ou réglementaire ? 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil chargé des relalions avec les Assemblées. Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement est disposé à prendre par 
décret des dispositions qui seraient de nalure à donner salis- 
faction à M. Bartolini et à ses collègues. 

Je demande done Ja disjonction de la proposition de loi et 
je donne à M. le rapporteur l'assurance que lout sera fait pour 
répondre au vœu de la cominission. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, président 
de Ja commission de Ja défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission. Monsieur le 
secrétaire d'Etat, le Gouvernement, dites-vous, est « disposé » 
à prendre par décrel les mesures envisagées par la commis- 
sion. 

Pour sa part, celle-ci n'acceptera non pas la disjonetion, 
mais Je renvoi de la proposition de doi la condi- 
que le Gouvernement prenne l'engagement formel 
qu'un décret correspondant exactement à ce texte et au rap- 
port de la commission sera pris dans le délai maximum de 
deux mois. 

En tout état de cause, la commission se réserve de repren- 
dre intégralement son rapport dès Ja rentrée parlementaire, 
dans le cas où l'engagement pris par le Gouvernement ne 
serait pas respecté. 

Puisque M. le ministre de la défense nationale est à son bane, 
je souhaiterais obtenir de Jui l'assurance que la commission 
réclame, 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. M. le secrétaire d'Elat vient de déclarer 
que le Gouvernement allait prendre un décret qui donnera 
salisfaction aux malades et anciens malades des  établisse- 
ments de l'Etat et que, dans ces conditions, il valait mieux 
disjoindre la proposition de loi qui nous est soumise, 

Je ne vois pas la raison de cette disjonction. Si vraiment le 
Gouvernement entend prendre par décret les mesures que 
nous désirons voler en faveur des anciens malades des éta- 
blissements de l'Elat, pourquoi, alors que le rapport est prét, 
qu'une majorité s’est dégagée à la commission de Ja défense 
nationale et que tout laisse croire que la proposition sera votée 
dés aujourd’hui, nôus ne profiterions pas de celte situation 
pour voter ce texte dès aujourd'hui ? 

La garantie nous paraîtrait bien plus sérieuse qu'une pro- 
messe du Gouvernement. 

Nous avons déjà l'expé.ience de décrets pris en d’autres 
temps pour empêcher qu'une loi intervienne en faveur des 
travailleurs de l'Etat. Je me souviens en particulier du fameux 
décret du 22 mai 1951 relatif aux salaires qui, en définitive, 
h'a jamais été appliqué. 

Si done nous votions Ja proposition de loi qui nous est sou- 
Inise, nous serions mieux en mesure de faire respecter Jes 
dispositions qui auraient été ainsi prises. 

Poursuivons la discussion qui vient de s'engager, et qui, 
d'ailleurs, sera rapide puisqu'il semble que l'accord est géné- 
ral. 


M. le président. La parole est à M. le ray porteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Mes chers collèvues, pour éviter 
loute perte de temps et une navette avec Le Conseil de Ja 
République, la sagesse commande de nous rallier à la propo- 
siion de M. le président de la commission. 

Si M. le ministre de la défense nationale prend l'engagement 
formel de prendre par décret, d'ici deux mois, les mesures 
que nous préconisons, nous pouvons acceplér le renvoi, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. J'indique à nos coflègues 
communistes qui manilestent queïque inquiétude, que mème 
Sil est voté aujourd'hui par l'Assemblée nationale — ce qui 
parait probable — ce texte, avant de devenir définitif, devra 
cire eXarminé par le Conseil de la République, Or, rien ne nous 
dit que cela pourra se faire avant Ja lecture du décret de 
clôture. 

Ce que nous demandons au Gouvernement, pour accepter. 
non pas la disjonetion, mais le renvoi, c'est que le décret dont 
il est question soit pris pendant les vacances parlementaires, et 
ce faisant nous allons dans le sens de l'intérêt bien compris de 
ceux auxquels nous nous intéressons. 


M. le président, La parwle est à M. le ministre de la défense 
halionale, 


M. André Morice, ministre de la défense nal’onale ct des 
lorces armées. Mes chers collègues, la proposition de M. le pre- 
sident de la commission de la défense nationale doit étre 
adoptée, car elle nous permettra, en détinitive, de gagner du 
temps. 

Le rapport de la commission met l'accent sur une situat'on 
qui nécessite des remèdes que le Gouvernement est déerdé à 
apporter, Certes, nous aurions sur Ja forme et sur le 
fonds du texte lui-même quelques observations à presenter. 
de quoi s'agit? De faire en sorte que la situation qui 
défavorise, par rapport aux fonctionnaires, les ouvriers de la 
défense nationale, en cas de maladie de longue durée, soit 
améliorée, Or, j'ai déja obtenu sur le projet de décret permet- 
tant d'apporter cette améhoration, Faccord du nunistére des 
linances, Je prends done lensagement, an nom du Gouverne- 
ment, de fxire paraitre ce rexte dans le délai demandé. 

Dans conditions, je demande à lAssembite de se ralher 
à la proposition de M. le présilent de la commission de la 
défense nationale, Comme il ne s'agit que d'un renvoi FAseeme- 
bice conerve tous ses droits. 

Je le répete, l'engagement formel que prend le Gouverne- 
ment permettra, dans un délai qui pourra étre sensiblement 
inférieur à deux mois, de répondre au désir exprimé par 
l'Assembilce. 


M. le président. La jarole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Moasieur le ministre, puisque la proposition 
en discussion obtient votre accord, hormis quelques 
lions de fortue, une autre solution se révele possible. 

Commencons par voter ce texte en premiere lecture, Dans 
comisen de temps le Conseil de la République pourra-til en 
discuter ? Nous pe le savons pas, men entendu, Mais rien n'em- 
pèchera, entre temps, le Gouvernement de prendre le décret 
dont il nous parle, Nous serions ainsi à méime de juger, en 
deuxièine lecture, si l'Assemblée à obtenu ou non satisfaction, 


M. le président. La parole est à M. le présilent de la com- 


M. le président de la commission. nous ariive souvent d'ob- 
server combien les textes législatifs éont nombreux, €onfus, 
touffus. Or, s'il est une disposition qui soit bien du ressort du 
pouvoir réglementaire c'est bien ceile dont nous discultons en 
ce moment puisque justement ilest dit à l'araele 6 de la loi du 
2% mars 1928: « sauf dins les cas exceptionnels prévus par des 
dispositions législatives on réglementaires ». 

La commission de la défense nationale, avant obtenu Fassu- 
rance qu'elle réclame, est d'avis qu'il est préférab'e que ce 
soit le pauvoir réglementaire qui intervienne. FH reste bien 
entendu que si d'aventure un fait imprévisible empéchait le 
décret de sortir — mais je ne veux pas croire que le Gouver- 
nement ne Üenne pas la promesse solennelle qu'il nous à faite 
par La houche d'un homme en qui nous ponvons avoir 
confiance notre position reste entière el notre rapport pourra 
élre repris devant FAssemblée dès le début de prochaine 
Session. 

Pour le moment, c'est rendre servire à ceux auxquels nous 
nous inléressons que de procéder ainsi. 


M. le président. La cominission accepte donc le renvoi ? 
M. le rapporteur suppléant. Oui, monsieur le pr'eldent, 


M. le président. Dans ces conditions, le renvoi ect de droit, 
prononcé. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
seance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi a° 5154 et de la lettre 
recüficatite n° 5412 au projet de loi portant reconduction 
de Ja loi n° 56-258 du 16 mars 156 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès s9chl et de réforme administrative et 
lhabilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vre 
du rétahiissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de 12 sauvegarde du territoire (n° I 
M. Brocas, rapporteur). 

La tance est levée. 


(La séance est levée à onze heures quarante-cinq minutes} 


Le Chef du service de la Sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN, 
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ANNEXE AU PROCES:VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 16 juillet 1957. 


Sur l'amendement de M. Marc Dupuy à l'articte 
relatif à la construction d'un paquebot your la ligne de New-York. 


SCRUTIN (N° 633) 


Nombre des votants......... 548 
Pour, . 150 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chône 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre), 

Cristofol. 

Lefrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Disr (Jean). 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne), 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Cnt voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 


ulian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Lainps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Leyagneux. 

Lenormand (André). 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle 

Mato 

(André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont contre : 


André (Picrre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault, 

Anthonioz, 

Antier. 

Anxionnaz. 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël ‘Murcelÿ. 

Pages 

[Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Peiissou. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle, 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Apithy. 
Arbellier. 
Arbogast. 

srnali (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 


2 du projet de loi 


Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit ‘Georges). 

Bil'ères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bretin. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Ma:cel), 
Drôme. 

Cassugne. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chasiel. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. . 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 
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Pavoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Fejean. 
belabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
LDepreux. 
Lesouches. 
Dessan (Guy). 
Devinat 

Diallo Salfoulaye. 


Dico (liammadoun). 


Dides. 

Mlie Dienesch. 
Dixmier. 

Dore. 

Louaia. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Duinortier. 
bupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

EngeL. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jac 

François-Béna 
Hautes-Aipes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 


Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d’Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georgesÿ. 

Hénault. 

Henneguelle. 

lHernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 


| Huel (Robert-Henry). 


(André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Aipes- Maritimes. 

Icher. 

lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 


Jean-Moreau. 


Jutiard (Georges). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keila (Modibo), 


( }. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecæur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc 
Pas-de- 


Jean), 
lais. 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lisette. 

Loustau. 

Louvel 


Lucas. 

Lussy (Charles}. 
Lux. 

Mabrut. 
Mahamoud Harbi. 
Maithe. 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 

Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moselle. 

Moni 

(Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil mad 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movynet. 

Mutter (André). 

Nae 


Edmond 
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Naudet. Puy. Sidi el Mokhtar. Grunitzky. Luciani Plantier. 
Nerzic Queuille (Henri). Simonnet. kKoenig (Pierre). Maga (Hubert). Senghor. 
Nicolas (Lucien), Quinson. Sissoko Fily Dabo. Lemaire Malbrant Soustelle. 

vosges. Raingeard. Soulié (Michel). Lenormand (Maurice), | Maurice-Bokanowski. |Tirolien 
Nicolas (Maurice), Rakotovelo. souquès (Pierre). Nouvelle-Calédunie. | Nisse Tixier Vignancour. 

Seine. Ramadier (Paul). Sourbet Le Pen. Ouedrango Kango. Triboulet. 
Ninine. Ramel Tamarelle. Liquard. Pesquet. Viallet. 
Notebart. Ramonet. Teitgen (Pierre- 
Pouvanaa. Raymond-Laurent. Henri). 
ortlieb. Regaudie. Temple. 
Orvoen. Reille-Soult. leulé 
Palmero: Réoyo. Thibault (Edouard), Excusés ou absents par congé : 
Panier. Rey Gard. 
Paquet Reynaud (Paul). Thiriet. MM. 
Parmentier. Reynès (Alfred). Thomas (Eugène). Alloin L'émarquet. Meck 
Parrot. Ribeyre (Paul). Thoral Bégouin July. Rousseau. 
Paulin. Rincent. Tinguy (de). harente-Maritime. Lipkowski (Jean de). |Tardieu. 
pebellier (Eugène). Ritter Titeux. Boisdé (Raymond). Manceau (Bernard), |Thébauit (Henri). 
Pulal Roclore. Toublanc. Brard. Maine-et-Loire. 

Pelleray. Rolland. Trémolet de Vilers. 

Penoy. Ruf (Joannès). Trémouilhe. 

petit (Guy). alliard du Rivault. 

pilinlin. Salvetat. Turc (Jean). N'ont pas pris part au vote : 

Pierrebourg e). auvage. ahé. que ésident de l'Assemblée ationale 
piette. 4 Vals (Francis). André Le _Trequ t ke Assemblée nationale, ef 
Pinay Schaft. Varvier. M. Diori Hamani, qui présxlait la séance, 
Pincau. Scheider. Vassor. 
Pinvidic. Schmitt (Albert). Vaugelade. 

lantevin. Schneiler. Vayron (Philippe). 


Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pruvo. 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Arabi El Goni. 
Aubame. 
Bayrou 
Boganda, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 


Boni Nazi. 
Bourgeois. 
Bricoud. 
Brusset (Max). 
Chaban-Delmas. 


Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Chatenay. 

via (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 
Durbet. 

Gaumont. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 


Mais, après vérificalion, ces nornbres ont élé rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la premiére séance de 
çe jour à été aftiché et distribué, 
a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pierie André s'excuse de ne pouvoir asis- 
ter à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau et d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à Particle 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1958 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre ou jour appelle la suite de la discus. 
Sion du projet de Toi n° 5154 et de la lettre rectificative n° 5412 
au projet de loi portant reconduction de Ja loi n° 56-23S qu 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrés 
social el de réforme administrative et lhabilitant à prendre 
toutes mesures excephonnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de l 
sauvegarde du terriloire (n° 5402). 

La conference d'organisation des débats, réunie le 16 juilet 
1997, conformément à l'article 39 du réglement, à réparti conne 
suit Le Lempe réservé à ce débat, compte non tenu de suspeu- 
sions éventuelles: 

Gouvernement, 2 heures; 

Commission de l'intérieur, heure: 

Groupe communiste, { heure 535 minutes; 

Groupe socialiste, heure 29 minutes: 

Groupe indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
10 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 35 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 30 minutes ; 

Groupe des républicains soctaux, 20 minules; 

Groupe de l'union démocralique et socialiste de la PRésistanre 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 10 minutes ; 

Groupe paysan, 19 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 10 minutes; 

Groupe des indlépendanis d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe des républicains progressiste<, 5 minutes ; 

Isolés, 10 minutes; 

Serutins, { heure. 

C2 temps comprend toutes les interventions dans le débit, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à Pintia 
tive d'un groupe. 

Dans la séance du 10 juillet 1957, l'Assemblée a renvoyé celle 
affaire devant commission, 

La parole est à M. Brocas, rapporteur de la commission de 
l'intérieur, 

M. Patrice Brocas, rapporteur. Mes chers collègues, volre 
commission de l'intérieur à été saisie du projet gouvernemen- 
lal relalif au renouvellement des pouvoirs spéciaux en Algerie. 

Ce texte comportait trois séries de dispositions. Les unes 
éluient relatives au renouveilement des pouvoirs épéciaux pro- 
prement dits sur le territoire algérien; d'autres à la fusion de 
certains cadres de fonctionnaires métropolitains et algériens; 
d'autres, enfin, celles d'ailleurs qui ont soulevé et qui soult- 
veront probablement le plus de difficullés, concernaient l'ex 

de certains de ces pouvoirs au territoire de la 
pole. 
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En ce qui concerne le renouvellement des pouvoirs spéciaux 
en Algérie, votre commission de lintérieur à adapté le texte 
gouvernemental par 31 voix contre 11, avee 7 abstentions. 

En effet, ainsi que le dit Fexposé des motifs du projet de loi, 
Jes circonstances spéciales qui avaient justifié la délégation 
législative consentie par la loi du 16 mars 1955 subsistent 
euvcore, malheureusem£nt. 

Mais, à propos de Fartiele 1*, il convient de signaler que 
M. Arrighi avait déposé un amendement reconnaissant expres- 
sément au Gouvernement le droit de proclamer l’état de siège 
dins les territoires algériens. I le retira après que l'on eut 
fait observer que le Gouvernement détenait d'ores el déjà ce 
pouvoir en vertu de la loi du 16 mars 1956. 

Votre commission à tenu, en outre, x souligner la portée de 
l'expression « et sans préjudice Ge lapplication des disposi- 
de Particle 6 de ladite », 

Selon votre commission, cette disposition signifie que la 
procédure de renouvellement des pouvoirs spéciaux valable 
pour le gouvernement actuel vaudrait également pour le gou- 
vernement qui serait appelé à lui succéder. Autrement dit, le 
gouvernement futur serait tenu de déposer devant le Parlement 
une demande de renouvellement des pouvoirs spéciaux dans les 
dix jours suivant la date’ à laquelle il aurait obtenu la con- 
fance de l’Assemblée nitiona'e, le renouvellement exprès 
devant résulter ensuite du vote du Parlement. 

Les dispositions du projet gouvernemental relatives à la 
fusion des cadres métropolitains et algériens n'ont pas soulevé, 
non plus, de grandes difficultés. Elles ont été adoptées par 
2, voix contre 11, avec 7 abstentions. Il est, en elïet, néres- 
saire de procéder à cette fusion pour améliorer le recrutement 
des personne:s en service en Algérie et aussi pour opérer le 
brassage indispensable entre les personnels en fonction dans 
la métropole et les personnels en service en Algérie. 

Or, en l'absence de dispositions d'ordre législatif, la fusion 
de ces cadres n'aurait pas pu se faire par décret, certaines dis- 
posilions de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires s’y opposant. 

Mais, quant à l'extension des pouvoirs spéciaux en dehors du 
territoire algérien, votre commission a rejelé à l'unanimité les 
mesures prises par le projet gouvernemental en vertu des- 
quelles les pouvoirs tirés de l'article 5 éeraient également 
applicables aux personnes nées en Algérie, quel que soit le 
leu de leur résidence. 

Quelle que puisse être aujourd'hui Ja nécessité du main- 
üen de l’ordre publie dans la métropole, votre commission a 
considéré à Funanimité qu'une pareille discrimination fondée 
su: le lieu de naissance de ciloyens francais n'élail pas admis- 
sible, 

Ce n’est pas à dire que votre commission, dans sa majorité, 
ait contesté la nécessité de principe d'augmenter les pouvoirs 
du Gouvernement. Elle a été extrèmement sensible au tableau 
que Jui à fait M. le ministre de l’intérieur — qu'il dressera 
peut-être de nouveau devant l’Assemblée — du développement 
du terrorisme dans la métropole. 

Les attentats contre les personnes et les hiens se multiplient 
et l’on arrive aujourd'hui à un total de plus de 259 attentats 
pour l’année en cours. Plus de 1.050 personnes ont été blessees, 
Quant aux auteurs de ces forfaits, Ds utilisent anjourd'hui cou- 
rarmiment les armes automatiques, voire les explosifs, et n'hés<i- 
lent pas à s'attaquer aux forces de police. 

I n'est pas exagéré de prétendre que, Souris à un véritable 
racket sous peine de imoït, les travailleurs algériens vivent 
aujourd'hui dans la terreur et, de plus en plus fréquemment, 
l'indignation populaire se manifeste devant ces forfaits. C'était 
à Valenciennes lautre jour, c'était hier à Paris, où plus de 
9.000 ouvriers des usines $S. 1. M. (. A. se sont mis en grève 
pour protester contre limpunité dont semblait jouir l'assassin 
d'un de leurs camarades nord-africains, 

Or, Fautorité publique ne se trouve pas suffisamment pour- 
vue de moyens pour mettre fin à ce terrorisme, car il est 
extremement difficile de trouver de< témoins qui acceptent de 
déposer en justice, tout témoin sachant qu'il court le risque 
d'être assassiné, 

Mais si votre commission de l'intérieur, dans sa majorité, a 
admis la nécessité de principe d'augmenter les pouvoirs gou- 
vernementaux, en revanche, elle n’est pas parvenue à un 
accord sur les modalités pratiques selon lesquelles se ferait 
celle augmentation de pouvoir, Certaines solutions ont été reje- 
ltes comme trop rigoureuses, d'autres comme trop peu effi- 
(aces. 

Votre commission a été saisie d’un amendement de M. Iscrni, 
dont voici le texte: 

« Le miristre de l'intérieur ou le ministre de la céfense 
nationale pourra appliquer les dispositions de l’articie 3 de Ja 
du 16 mars 1956 à l'encontre de toute personne éont il 
constatera, par arrêté motivé, qu'elle participe à l'activité terro- 
riste en Algérie on dans la métropole et porte atteinte à F'inté- 
gr'ié du territoire ». 


Cet amendement a été complété par un sous-amendement de 
M. Arrighi, selon lequel « une commission de vérification, com- 
prenant un représentant du ministre de l'istérieur, un repré- 
sentant du ministre de la défense nationa'e et denx inenibres 
de la commission de sauvegarde des droits et libertés indivi- 
duelles, créée par décret du 7 mai 1957, donnera son avis sur 
le maintien desdites mesures dans un déki d'une quinzaine, 
sans préjudice des recours contentieux ordinures ». 

Ces deux textes constituaient, avee améhorations, 
d'ailleurs. une remise en vigueur de textes qn2 nous connais- 
sons déjà: décrets dn 16 novembre 1939 et ordonnance dn 
4 octobre 195%. Néanmoins, la majorité de ecmnission à jugé 
qu'ils instituaient des dispositions trop rigoureuses, dan- 
gereuses pour les libertés individuelles et elle à repou-sé cet 
amendement par 20 voix contre 16, avez 7 absteations. 

Votre rapporteur présenta alors un autre amendement, lequel 
contenait, je m'empresse de vous le dire, des dispositi ms tout 
à fait analogues à celles de la lettre rectiticitive dont vous avez 
par la sutie 

L'amendenent dun rapnorteur été repoussé par 16 voix 
contre 10, avec 7 ab<tentions, et, dans une séance ultérieure, la 
commission « également repoussé, par 15 voix ’ontre {1, avec 
14 abstentions, la lettre reelificative du Gouve:nement, 

Quelle était l'économie de cet amendement et de la lettre 
réctificative ? La lettre restificative, dont vons avez tous reçu le 
texte, énumére, dans son article 2, un certain nombre d'infrac- 
tions: attentats à la sûreté intérieure ou extérieure de FEtat, 
menaces de mort ou de violences, extorsion de fonds, rébellion 
envers l'autorité publique, infraction à la législation sur la 
reconstitution des milices de combat et infractions à la légis- 
lation concernant la détention, le trafic ou le port d'armes ou 
d'explosifs, 

Ces infractions trahiscent le caractère partienhérement  dan- 
gereux de leurs auteurs, et une fois ceux-ei ont été condam- 
nés, il est nécessaire de prendre à leur égard des mesures de 
sécurité Se traduisant par des assignat'ons à résidence, 

C'est là la pièce maitresse de la lettre re-tfirative; elle 
est complétée par deux autres dispositions, 

En ce qui concerne la détention préventive, les prévenus de 
ces infractions sont assimilés aux prévenus des infractions les 
plus graves définies par Farticle 414, aliena 17, du code d'ins- 
truclion criminelle, c'est-à-dire celles qui sont punissables de 
lus de deux ans de prison, Enfin, les perquisitions qui, selon 
es dispositions du code d'instruction criminelle, ne penvent 
intervenir que pendant le jour, pourraient égilement mterve- 
nir entre le coucher et le lever du soleil. 

Vous voyez que, à la différence de Famendeinent présenté 
par M. Iorni, ce projet procede par modification d'un cer- 
nombre de textes du code d'instrüction criminelle. 

Cependant, il a été également rejeté, comme te vous Fai dit, 
parce que da majorité des partisans de Famendement de 
M. Isorai ont estimé que lettre rectificative du Gouverne- 
ment ne fournirait pas des armes suffisamment efficaces pour 
lutter contre le terrorisme, 

Ainsi le texte qui vous est soumis par la commission de 
l'intérieur comporte uniquement la reproduction des disposi- 
lions du projet gouvernemental relatives an “enouvellement 
des pouvoirs Spéciaux en Algérie et à Ja fusion des cadres 
métropolitains et algériens. 

Volre commission pe vous propose rien en ce qui concerne 
la lutte contre le terrorisme dans métropale et il vous 
apparlendtra à cet Cgard, si vous le-timez nécessaire, de déya- 
ser des solutions. 

Qu'il me soit permis maintenant d'ajouter quelques mots, 
non plus en tant que rapporteur de votre commission de Finté- 
rieur, en mon nom personnel. 

Alore que Je terrorisme se développe sur le territoire métro- 
polilain, vous avez, je crois, en tant que législalteurs, à répon- 
dre en conscience à deux graves questions : 

La législation actuellement en vigueur fournitelle les moyens 
nécessaires pour combattre le terrorisme ? 

Dans quelle mesure convient-il d'augmenter les pouvoirs dn 
Gouvernement, el corrélativement de réduire où de euspendre 
certaines règles qui constituent la garantie juridique de la 
liberté individuelle ? 

Si vous répondez pair Faffirmative à la première question, 
il est évidemment inutile d'aller plus loin mais pour ma part, 
ainsi que je vous l'ai déjà dit, et comme la majorité de mes 
collègues de la commission de l'intérieur, j'estime que la 
législation actuelle n'offre pas des armes adéquates pour lutter 
contre le développement du terrorisme, car notre législation 
a été coneue en fonction d'une criminalité d'une nature entiè- 
rement différente de celle à laquelle nous avons aujourd'hui 
à faire face. 

Le criminel que le code pénal on le code d'instruction erimi- 
nelle frappent, c'est le voleur, leseroe ou le meurtrier qui agit 
poussé par des mobiles d'ordre personnels, la paseion où lin- 
térêt, Ce ne sont pas les terroristes qui, par le moyen des 
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crimes et des délits qu'ils commettent contie des éitoyene, 
en réalité se livrer à une Véritable action de guerre 
contre a nation franeaise, Contre de lels actes notre législa- 
Lion impuissante puisqu'elle est iispirée avant tout par la 
volonté de ménager à l'individu Je maximum de garanties à 
l'encontre des abus éveniueis des pouvoirs publies. 

Aujourd'hui, l'accent doit être inis sur les exigences de Ja 
défense de l'Etat et de la protection du citoven., C’est pourquoi 
une legislation concue pour des teinps hortmaux be saurait faire 
face à des circonstances 

Mais infiniment délicate est la question de savoir dans quelle 
mesure exacte il sera nécessaire d'augineuler ces pouvoirs. 

Comment aménager notre législation de facon à lui apporter 
tout ce qui est nécessaire dans lordre juridique pour lutter 
eflicacement contre le terrorisme ? 

Les solutions qui ont déjà cté proposées, tout comme celles 
qui vous seront présentées, sont toutes exposées au mère 
genre de critiques: les unes seront dénoncées comme trop 
rigoureuses, les autres comme trop peu efficaces, Il arrivera 
parfois que ceilaius, chez qui prévaut invontestahiement 
ie souci de l'efficacité, trouveront plus habile de dénoncer 
comme trop rigoureuse telle ou telle formule alors qu'en réa- 
lité ils la condarmnent comme trop libérale et qu'iès en pro- 
posent eux-mêmes de beaucoup plus sévères. 

Je crois nécessaire de revenir sur l’analvse de l’amendement 
déposé par M. Isorm et du projet du Gouvernement car, quelle 
que soit la solution à laquelie vous aboutirez, cle relévera 
hévessaireuent de l'un ou de lautre de ces deux types. 

Le système imaginé par M. Isorni donne à mon avis le pas 
à l'efficacité, car il permet au Gouvernement d'agir préventi- 
veiment — sur présomptions — à l'encontre dé tout 
individu participant à l'action terroriste, sans qu'il suit néces- 
saire d'attendre l'intervention préalable d'un tribunal et sans 
même qu'un délit précis ait élé au préalable commis. 

Estce à dire que ce projet livrerait totalement l'individu 
à l'arbitraire gouvernemental, qu'il ressusciterait le régime 
des lettres de cachet ? Je ne le pen<e pas, car si les garanties 
priori étaient supprimées, il subsisterait quand même de 
sérieuses garanties 4 posteriori, non seulement des garaniies 
oitiques resullant du contrôle qu'exercerait le Parlement sur 
‘usage des pouvoirs exercés par le Gouvernement, mals aussi 
de: garanties d'ordre juridictionnel. 

C'est tout d'abord l'intervention de la commission de véri- 
fication jimaginée par lamendement de M. Arrighi, laquelle 
certes, n'aurait que des pouvoirs consuHatifs mais qui tirerait 
quand mère de sa composition une incontestable autorité 
loraie, 

Ce sont ensuite les recours juridictionne!s devant les tribu- 
naux administratifs, lesquels examineraient si les décisions 
administratives sont régulières en forme — et l'exigence de 
Ja motivation des arrètes serail ainsi certainement respectée — 
et examineraient également... 


M. Pierre Cot. Pains combien de temps ? 


M. le rapporteur. … si les faits invoqués sont matériellement 
exacts et de nalure à justifier les mesures prises à l'encontre 
des individus. 


M. Pierre Cot. l'an: quel délai ? Les recours pour excès de 
pouvoir durent, général, quatre ou Cinq 

M. le rapporteur. seront plus rapidement grace 
à la refonne que Vous avez voice. 

M. Picrre Cat. Je parle de la réforme de la législation actuel- 
Jement en visueur et qui n'est pas récente. 


M. le rapporteur. la réforme a été mise en vigueur en 1953. 
M. Pierre Got. Oui, mais nous somines en 1957. 


M. le rapporteur. Mon cher colligue, c'est ce que je voulais 
dire. 

Quelles que soient les garanties à posleriori que laisserait 
subsister Le texte de M. Isorni, qu'il S'écarte d'un 
principe fondamental de notre droit car il priverait l'individu 
de sa liberté sans qu'aucuie décision judiciaire soit intervenue 
au préalable. 

Jeshinie que le texte gouvernemental S'écarte moins de cet 
ensemble de regles qui contribuent à organiser fa protection 
juridique de hberté individuelle, 

La pièce mailresse de ce projet est, comme je l'ai dit, la 
possibilite d'assigner à résidence Jes individus qui se sont 
rendus coupables d'une des infractions énumérées à Farticle 2. 

Aiust donc, la hberté d'action du Gouvernement est 
d'une pait, par la nécessité d'une iotervention judiciaire préa- 
lable et, d'autre part, par condition de Ta perpélration de 
cérlains crunes où délits Hinitativement énumérés. 

Je sais bien que Fon a dit que ce texte donnerait au ministre 
de Pintéreur, autorité administrative et non judiciaire, le pou- 
voir de prononcer des peuics compl munlaires, 


Même si ce grief était exact, ii est tout de niéme moins grave 
que le pouvoir qui Jui serait donné dans le projet Isorni de 
prononcer des peines à titre principal. 

Mais ce grief n'est pas, à mon avis, fondé car, dans un cas 
comme dans Fauire, il ne s'agit pas, l'ordre juridique, 
de peines mais de mesures de sécurité, Et les mesure de sécu. 
rité que prévoit le projet gouvernemental coriportent des ana- 
loges certaines avec une institution déjà existante, je veux 
parler de linterdielion de séjour. 

Certes, celle-ci ne peut être prononcée que dans un Ceitain 
nombre de prévus par la loi mais en serait de méme avec 
le projet gouvernemental: Passighalion à résidence ne pou:- 
rait intervenir que dans les cas prévus par Ia lai, 

On dira que Finterdiction de séjour résulte d'une décision du 
juge mais la liberté de celui-ci est réduite puisque la loi, durs 
un certain nombre de ças, lui fait obligation de prononcer 
l'interdiclion de séjour. 

D'autre part, la portée pratique de cette mesure est à li 
diserélion de Fadiministralion puisque c'est celle-ci qui, dans 
chaque cas, fixe la liste des localités interdites. 

Si done l'on compare objectivement l'assignation à résidence, 
telle qu'elle résulterait de Particle 2 du projet rectificalif, avec 
une institution juridique déjà existante et qui est Finterdie. 
lion de séjour, on constate que le projet gouvernemental 
n'apporte pas dans nes institutions juridiques un bouleverse. 
ment aussi profond qu'on a bien voulu le dire. 

Je sais aussi que lon a soutenu que, muni de ces pouvoirs, 
le Gouvernement pourrait intervenir à l'encontre d'individus 
qui se seraient rendus coupables de l'une des infractions énu- 
mérées à l'arliele 2 de la lettre reetifiealive mais qui seraient 
quand demevres lolalement étrangers à l'action terru- 
riste, 

IL est clair que <i ces pouvoirs wenaient à être conférés au 
Gouvernement, ce ne serait pas pour agir contre des individus 
élrangers à Paction terroriste, et si jainais il en usait ain, il 
un détournement de pouvoirs. IE S'exposerait à 
la censure politique du Parlement el sx décision serait égale- 
exXposce à la censure des tribunaux administratifs. 

Les mesures sur Ha détention préventive ont également fait 
l'objet de graves critiques, car on à soutenu que la détention 
préveulive aurait dés lors une durée illimitée, Mais pour appre- 
cier la portée exacte des innovations qu'apporterait le projet 
gouvernemental, 1 convient de rappeler les principes de la 
légisialion existunte. 

A l'égard de ja délention préventive, les infractions sont dini- 
sées en deux calégories: pour les plus graves, celles punissi- 
bies ue plus de deux aus de prison, la tuise en liberté provi- 
soirée jamais de droit; pour les graves, celles punis- 
sables de moins de ans de prison, libération provi- 
est de druil, cinq jours apres linterrogaluire de pre- 
comparution. 

Or, se Louve qu'un certain nombre des infractions énu- 
mérées par Farüele 2 de la lethie rectilicalive enireut dans ja 
seconde calégorie. 

I est à craindre que si leurs auteurs savaient qu'après lent 
condamnation, ils risqueraient de se Voir assigner à résidence, 
ils chercheraient à prendre la fuile s'ils étaient remis aupaia- 
vant en liberté provisoire, d'où la nécessilé de faire passer 
ces infractions de la secoue à la première des catégories vala- 
bles pour le régime de la détention préventive. 

I est vrai qu'un résultat pourrait sans doute être 
si lon se bornail, pour ces infractions, à faire passe 
de cinq à lreute jours le délai prévu par l'alinéa 2 de lart- 
cle 115 du code d'instrurlion cruninelie. 

En ce qui concerne les perquisihions, il ne s'agit pas non 
plus de bouleverser lordre juridique établi ni d'auginenter 
la liste des motifs pour lesquels les perqguisitions peuvent 
opéiées où d'augmenter nomlæe de personnes 
contre lesquelles des perquisitions peuvent étre ordonnées. 

IL s'agii de permettre les perquisitions entre le coucher et Le 
lever du soleil parce que les Imalfalieurs les plus dangereux, 
eux, pas leur activité pendant la nuit, 

Je sais bien que Fon a voulu rappeler, à ce propos, une cer- 
laine parole: « La démocralie, a-t-on dit, c'est de savoir lors- 
qu'on entend sonner, matin, qu'it s'agit du laitier non pus 
de la police ». Je pourras rappeler que les n'ont pas 
coutume de faire leurs livraisons avant le lever du soleil. 

Mais suriout il serait beaucoup plus exact de dire que 
vérilable démocratie, €'est de ne jamais penser, lorsqu'on 
entend sonner à sa porte, aussi bien de jour que de nuit, à 
quelque heure que ce soit, qu'il pourrait s'agir de la pole, 
et de ne jamais penser non plus qu'il pourrait s'agir de 
gangsters où de terroristes! 

Voici done exactement circonserites les modifications où plu 
tôt les innovations que le projet gouvernemental apportera À 
la législation existante. 

Elles sont, à mon avis, moins profondes que celles qu'apper- 
terait Le projet de M, Isonu. Est-ce à dire, cependant, que Île 
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projet gouvernemental manquerait de toute espère d'efficacité ? 
A mon avis, il serait moins efficace que le système imaginé 
par M. Isorni, car le Gouvernement ne pourrait jamais agir 
d'une manière complètement préventive sans l'intervention 
préalable des tribunaux judicaires. 

J ne faudrait pas, cependant, en sous-estimer l'efficacité 

L'effet intimidant de la répression s'en trouverait augmenté, 
ear Findividu qui aujourd'hui se livre aux menaces, aux 
voies de fait ou au port d'armes prohibé et qui sait qu'il 
sera relâche après une brève détention, saurait désormais 
qu'en €as de condamnation il serait privé de sa liberté pour 
une durée assez longue. 

Ces dispositions peuvent aussi servir à la prévention, car un 
certain nombre de délits qu'’éniumère le projet gouvernemental 
comme le port d'armes, peuvent être aisément constatés sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à ces témoignages dont nous 
avons dit les raisons pour lesquelles ïls sont difliciles à 
recuellhr. 

Le mimistere de l'intérieur aurait la possibilité de mettre 
hors d'état de nuire un certain nombre d'individus qui se 
sont rendus coupables de ces infractions de caractère mineur, 
ais qui trahissent le caractère dangereux de leurs auteurs 
pour l'ordre publie. I est permis d’espérer qu’en internant un 
certain nombre d'individus qui se seraient rendus coupables 
de port d'armes prohibé, on pourrait éviter un certain nombre 
d'assassinats. 

Telle est l'analyse à laquelle je me suis livré aussi objec- 
tivement que possible des dispositions comparées du projet 
Isorni et du projet gouvernemental, L'un fait dominer le souci 
d'efficacité, l'autre est plus précceupé de limiter les atteintes 
apportées à lordre juridique existant. 

Je dois dire que l'un et l'autre projet me sembleraient accep- 
tables. car, avant tout, c’est une question politique qui se pose. 
Ces sortes de législations valent avant tout par la facon dont 
le Gouvernement les applique. La question est de savoir si 
l'en fait confiance au Gouvernement pour lutter efficacement 
contre le terrorisme sans abuser des pouvoirs qui lui seraient 
conferes à cet effet. 

Devant ce problème politique fondamental, à mon avis, les 
questions de technique juridique paraissent, si importantes 
soient-elles, relativement secondaires. 

Quelle que soit la solution à laquelle vous aboutirez, qu'elle 
trahisse surtout votre volonté de protéger les victimes éven- 
fuellement promises aux extorsions des racketteurs où aux 
coups des assassins, ou qu'elle trahisse avant tout votre souci 
d'éviter que ne soient augmentées les chances d'injustice, ces 
préoccupations sont également légitimes, n'y a qu'une chos? 
qui me paraitrait inconcevable: c'est que cette Assemblée 
veuille Jaisser désarmé le Gouvernement, qu'elle ne veuille 
pas relever l’insolent défi qu'a lancé le F, L. N. de porter la 
guerre — sa guerre — sur le terriloire métropolitain. 

Qu'on ne vienne pas surprendre votre bonne foi en vous 
disant qu'au cas où vous voteriez des mesures d'exception, 
justifiées par des circonstances exceptionnelles, vous perdriez 
tout droit à réclamer Festime des nations de l'univers ou à 
vous prévaloir des traditions républicaines. 

L'estime des nations du monde ? Voyons un peu ce qui s’est 
passé à l’étranger. 

Je pourrais me référer à certaines législations des pays de 
l'Est, en particulier au code du travail correctif de FU, R. S.S., 
document qui, traduit à Londres en 1919, à été déposé la 
méme année, par la délégation britannique, à FOrganisation 
des nations unies. Aux termes de Flarticle 8 de ce code, sont 
assujettis au travail correctif les individus qui ont été condam- 
nes soit par une sentence de Flautorite judiciaire, soit par 
une décision d'organisme administratif, dont nous savons, par 
les manuels de droit administratif soviétiques, qu'il s'agit d'un 
bureau du ministère de l'intérieur. 


M. Jean Pronteau. C'est une législation depuis longtemps 
périmée. 


M. le rapporteur. Je n'insisterai pas sur celte référence, elle 
ne me semble pas de rature à impressionner beaueoup eeux 
qui sincérement eraindraient pour les libertés individuelles. 

Je me reporterai done à la législation de pays qui passent 
pour avoir plus d’autorté en la matière. 

Les Etats-Unis n'ont pas hésité, pour combattre le gangsté- 
Hisine, à faire échec aux principes fondamentaux de leur orga- 
uisalion eonstilutionnelle et judiciaire, Plus proche de nous 
un pays autre que l'Angleterre qui soit plus souvent 
proposé à l'admiration des conselences libérales, pour le respect 
scrupuleux que le Parlement et le Gouvernement britanniques 
Hantfestent à l'égard des individuelles ? 

Nous avons suffisamment entendu parler de cette institution 
vénérable de Fhabeas corpus. Eh bien! le Parlement britan- 
nique n'a pas hésité, par une loi du 24 août 1939, à donner 
au ministre de l'intérieur le pouvoir de prendre des décisions 
d'internement administratif à encontre de loute personne, 


« dès lors qu'il a dés motifs raisonnables de juger qu'il est 
nécessaire d'agir ainsi ». 

C'est faire au ministre de l'intérieur la contiance la plus 
large! Et les tribunaux anglais se sont toujours refusé à 
exercer le moindre contrôle sur les décisions du Home 
secretary. 

On dira que l'Angleterre était en guerre en 19%. Mais en 
raison de <a situalion géographique privilégiée, l'Angleterre 
n'avait pas été exposée à ces infiltrations d'origine étrangère 
et ne connaissait pas sur son sol ces « cinquiémes colonnes » 
qui, en d'autres contrées, ont fait tant de ravages. 1 n'est pas 
exagéré de dire que la sécurité publique en 1939 en Ang'eterre 
n'était pas exposée à plus de dangers que la sécurité publique 
à l'intérieur des frontières de la France actuelle, (Applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 

Un autre exemple nous est fourni par les pays anglo-saxons. 
Nous venons de lire dans la presse française et britannique 
que, pour faire face à la résurrection d'un terrorisme qu'elle 
a trop longtemps connu, Firiande venait de remettre en vigueur 
les dispositions relatives à Finternement Gr, 
mesdames, messieurs, le terrorisme que nous subissons presen- 
tement en France offre des caractéristiques tout à fait analogues 
à celles du terrorisme qui se déchaine en Irlande. 

Ces exemples suftiront, je crois, à vous montrer que si vous 
votiez des mesures d'exception destinées à faire face à des 
circonstances exceptionnelles, vous n'auriez à craindre aucun 
complexe d'infériorité à l'égard d'autres nations, st Hbérale 
soit leur renommée. Vons n'auriez pas non plus à craindre 
de ne pouvoir vous réclamer de Ha tradition républicaine. 

Je ne me référerai pas au décret du 16 novembre 1939 sur 
l'internement administratif. Mais c'est encore un gouvernement 
républicain — dont faisaient partie des membres de la plu- 
part des groupes aujourd'hni représentés dans celle Assemblée 
— qui à promulgé Fordonnanee du 4 octobre 194% permettant 
d'interner adminisitrativement tous les individus dangereux 
pour la défense nationale et la sécurité publique. Et je vous 
rappelle que cette ordonnance est demeurce en vigueur jus- 
qu'au {1% juin 1946, c'est-à-dire plus d'un an après la fin des 
hosülités avee FAllemagne. 

Les individus poursuivis à l'époque, S'ils faisaient courir des 
risques sérieux à l'ordre publie, ne faisaient certainement 
pas courir des risques supérieurs à celui que représente Île 
terrorisme qui se déchaîne aujourd'hui en France. (Très bien! 
à droile.) 

A ce propos, on dira que Fordonnance du 4 octobre 1915 a 
donné lieu à quantité d'abus. Je le sais. En ma qualité de juge 
administratif, j'ai en à connaitre de ces abus. j'ouvre une 
parenthèse pour déclarer que, si révollants qu'aient pu nous 
paraître certains de ces abus, nous ne nous sommes jamais 
eru autorisés à nous délier du secret professionnel pour alimen- 
ter des campagnes de presse à laide de faits dont nous aurions 
pu avoir connaissance par l'étude de nos d'ssiers. 

La lovauté due à l'Etat, le respect dû à la patrie imposent 
une telle discipline et je ne puis que regretter que certains 
fonctionnaires aient paru trope récemment Foublier, (Applau- 
dissements à droile el sur certains bancs au centre.) 

Mais quels été ces abus, je persiste à croire que 
l'ordonnance du 4 octobre 1914 a été indispensable pour la 
protection de la sécurité publique en France après la Libération, 

C'est avec la mème conviction, avee la même sincérité que 
je crois pouvoir afiirmer qu'aujourd'hui, il est indispensable 
de prendre des mesures exceptionnelles. 

La fête nationale vient d'être endeuillée par un attentat par- 
ticulièrement odieux, puisqu'en ont eté victimes, en plein cœur 
de Paris, certains de ces Algériens qui. malgré les risques 
effroyables auxquels ils s’exposent, continuent à se dévouer À 
la patrie commune, (Applaudissements à droite.) 

Si demain le terrorisme s'étendait encore, si des attentats 
dans les cinémas ou sur les stades, si des sabotages sur la 
voie ferrée venaient à se produire, soulevant Findignation et 
le ressentiment populaires, et si nous pouvions penser un 
imstant que le Gouvernement aurait été incapable de prévenir 
ces attentats parce que nous lui aurions refusé les pouvoirs 
necessaires, songez à ce que seraient notre responsabilité et 
notre remords! 

C'est pourquoi je snis convainen qu'une fois de plus, le 
Parlement de la République saura accomplir son devoir, tout 
son devoir envers les Français et envers Ja France (Anolau- 
diwssements à droite et sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 


M. Constant Lecœur. Je demande la parole. (Mouvements 
divers.) 

M. le Président. Le-œur, je ne puis vous donner 
la parole maintenant. Vous êtes inscrit le onziéme dans la dis- 
cussion générale. Vous aurez la parole à votre tour. 


M. Constant Lecœur. Lorsque débats parlementaires. 
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M. le président. N'insislez pas. Vos paroles ne figureraient 
pas au Journal officiel. (Mouvements divers.) 

La parule est à M. Arrighi. 

M. Pascal Arrighi. Pour la cinqu.erne fois depuis le début de 
la lés, 

M. Gonsïant Lecœur. Je demanle la parole pour un rappel au 

M. le président. Sur quel article ? (Rires.) 

M. C©nstamt Lecœur. Lorsque les débats par'ementaires 
risquent d'être profitables à nos adversaires par l'analyse de 
Ja situition (Erclamaligns sur divers bancs)... 

M. le président. Voire intervention ne constitue pas un rap- 
pes au réglement, et si c'en était un. vous ne pourriez inter- 
venir qu'après M. Airighi. Je vous prie donc de vous asseoir. 

M. Constant Lecœur. ..lcs renseignements qu'ils peuvent 
ob'enir.. 

M. le président. Vos paroles ne figureront pas au Journal offi- 
ciel, el si vous insistez, je vais vous rappeler à Fordre. 

Lecœur continuant son intervention el rappelé à l'ordre.) 

M. le président. lians la discussion généra'e, la parole est à 
M. Arrighi. 

M. Pascal Arrighi. Mesdames, messieurs, pour la cinquième 

fois depuis le début de Ja législature FAssemblée nationale est 
uppelce à connaitre des événements algériens. 
. Par delà les hasarde du calendrier législatif, votre ordre du 
jour démontre que, pour le Gouvernement comme pour le Parle- 
men’, le drame algérien ne cesse d'être au cœur de la politique 
francaise. 

IL faut regretler, une fes de plus, que nos débats se dérou- 
lent hois la présence de ceux qui sont directement intéressés 
à nos décisions, Jamais aulant que dans cette discussion la 
présence des députés algéiiens n'eut élé plus nécessaire, qu'il 
s agisse des représentants de Ja population européenne ou des 
élus musulmans qui t'ont jamais mesuré le prix de la fidélité 
et du courage et dont ceriaius, en particulier les délégués à 
l'assemblée algérienne, payent de leur vie, jour après jeur, 
leur attachement au drapeau et à la devise de la République 
françuise. Leur pensée doit nous guider dans ces délbats qui, 
des deux côtés de la Méditerranée, sont suivis avec une parti- 
lulière attention. 

Déjà, en exergue de sa déclaration ministérielle, M. le prési- 
dent du conseil avait évoqué le problème algérien et l'Assem- 
biée nalionale, sachant qu'un débat allait s’instaurer sur le 
renouvellement des pouvoirs spéciaux, n'avait pas voulu pro- 
longer par des questions cet eXamen oral que la Constitution 
juflige à tout président du conseil désigné. 

Nos divisions, nus hésitations, les doutes qu'elles entretien- 
nent au delà de la Méditerranée, posent chaque fois devant les 
Musulmans tidèles ou rebelles le problème de la présence fran- 
çaise. Celle-ci, à nes veux, est conditionnée par quatre facteurs 
priorakux: un soutien parlementaire et continu, un €con- 
cours de l'opinion publique, des efforts accrus, enfin des réfar- 
mes politiques. 

La présence française requiert, en effet, me semble-t-il — je 
serai bief sur ce point — un soutien, parlementaire actif et 
continu qui ne se conçoit que par l'union des partis républi- 
cains et nationaux de celte Assemblée, La précédente crise avait 
montré, au regard des difficultés qui assaillent le pays, le carac- 
tère munoritare du précédent gouvernement et la nécessité de 
constituer un gouvernement d'umon, I est vrai que le pays 
est dans un éiat de crise qu'un gouvernement de minorité, par 
sa construction mèime, serait impuissant à conjurer, 

De celle union nécessaire, nos collègues indépendants et 
paysans sont aujourd'hui excius, eux à qui pourtant les prést- 
dents du conseil successifs de cette lég slalure font jouer le 
rôle ingrat de réprouvés de la majorité, mais sans qu, Fexpé- 
rience le montre, aucun gouvernement he peut se constituer 
ou survivre, 

Ne pensez-vous pas, mesdames, messieurs, qu'un jour vien- 
dra pour le pays comme pour l'Assemblée, où s’imposera Île 
rassemblement de <es forces nationales et l'unité de l'effort 
qu'on réclame, alois qu'apparait trop elenrement la dispropor- 
tion dramatique entre un Gouvernement de minorité et ce qu'il 
faudrait à la France pour qu'elle croit à son relèvement ? 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 

La seconde condition est un concours de l'opinion publique. 
[Il faudrait débarasser celle-ci de ce que j'appellerai le complexe 
néerlandais et, inlassablement, rappeler à cette occasion quel 
est l'enjeu de la lutte, 

Une légende a, en effet, cheminé dans l'opinion: nous ne 
pourrions pas Supporter le prix qu'il faut payer pour maintenir 
une présence française en Algérie. Les propagateurs de cette 
légende Brent argument et analogie de la prospérité des Bavs- 
Bas depuis que nos amis néerlandais ont abandonné leurs 
possessions d'outre-iner, 


Vous avez, monsieur le président du conseil, dans votre 

ropre groupe parlementaire, à la comimission des finances 

evant l’Assemblée nationale, indiqué que le poids des dépen- 
ses nouvelles avoisine le montant du déficit de la S. N. C. F. 
c'est-à-dire environ 290 milliards. (Mouvements divers.) ! 

C'est une affirmation que, avec son autorité de rapporteur 
général du budget, M. Leenhardt à contestée au congrès de 
Toulouse. 

Des études plus serrées semblent devoir fixer ce chiffre à 
28G milliards. C’est celui que je retiendrai pour les besoins de 
ina démonstration, Car il faut êire exigeant dans un raison- 
nement. 

Cetie sonime, mesdames, messieurs, représente à peine 
25 p. 100 de notre déficit, de l'impasse budgétaire, et moins 
de {,6 p. 100 du revenu national. 

Transposons ce chiffre: quel est le foyer, quelle est l'entre- 
prise qui sacrificrait son avenir pour une dépense limitée à 
1,6 p. 100 de son revenu ? 

IH y a un mois, il a été question d'une pause dans les dépenses 
publiques et le Gouvernement s'est relusé à l'idée de pause 
sociale. 

Le te-me, pourtant, ne devrait pas inquiéter nos collègues 
socialistes. D'abord, au sens étvmoiogique du mot, au sens que 
lui donne Littré, une pause, c'est une « interruption momen- 
tanée d'une action ». Puis, c'est Léon Blum qui à introduit je 
mot dans le vocabulaire politique. Dans un discours prononcé 
en 1937, moins d’un an après la constitution du gouvernement 
à direction socialiste, discours qu'il est utile de lire ou de relire, 
Léon Blum déclarait que son gouvernement était réduit à 
l’idée de pause pour des nécessités d'ordre économique, moné- 
taire et financier. 

Si la situation présente demande qu'un choix soit fait dans 
les dépenses publiques, que ce choix, du moins, ne s'opère pas 
aux dépens de l'Algérie, alors que nous pouvons supporter cet 
effort. I ne faut pas que l'Algérie soit perdue par notre impé- 
cuniosité. 

Mais il convient, en mème temps, d'indiquer à l'opinion quel 
est l'enjeu de la lutte. 

Moralement, la défense, le sort de plus d’un million de Fran- 
sont en cause. 

Si l'Algérie était abandonnée, notre génération porterait la 
honie ineffacable d'avoir laissé réduire à l’état de victimes et 
de réfugiés 1.200 000 Francais. Si l'Algérie était abandonnée, 
nous trahirions les Algériens fidèles œur ont servi la cause d'une 
Algérie française. 

Economiquement, ce serait la perte de centaines de milliards 
d'investissements et, demain, le renoncement au Sahara et à 
notre indépendance énergétique. 

Diplomatiquement, stratégiquement. la défense du monde libre 
est en cause. Si Alger était abandonnée, une république popu- 
laire s'installerait en Algérie. Mais, demain, l'action des syndi- 
cats tunisiens imposerait à Tunis une démocratie populaire et, 
sans doute, les chômeurs de Casablanca pousseraient le Sultan 
vers quelque retraite prématurée el dorée dans une ville ita- 
lienne. Le monde libre baseulerait dans un neutralisme dont 
nous savons ce qu'il signifierait. 

La volonté de sauver l'Algérie doit avoir ses répercussions 
en Tunisie et au Maroc. I est bon qu'on le sache et que Tunis 
et Pabat fassent des calculs moins ambitieux et plus réalistes. 

Si l'Algérie était abandonnée, la Méditerranée ne serait pas 
un passage, un lien. mais un fossé, une frontière, et la France 
serait coupée de ses prolongements eurafricains. La France 
repliée sur elle-même, victime de sa politique, humiliée dans 
son armée, ne serail plus une grande puissance, ne serait peul- 
ètre même pas une puissance tout court. 

La troisième condition du maintien d'une présence française 
exige des moyens accrus. Elle pose le problème des moyens 
militaires et des moyens juridigues. 

En ce qui concerne les moyens militaires, dans une déclara- 
tion faite la semaine dernière, le général commandant inter- 
armes a déclaré que les progrès de la consolidation exigent 
toujours davantage d'hommes. 

Au conerès national du mouvement républicain populaire, 
noire collègue M. de Menthon a indiqué qu'il fallait 100.000 
hommes de plus. 

Des informations nous ont appris qu'un prélèvement sur les 
forces stationnées en Tunisie et au Maroe comblerait en partie 
ce déficit. C'est sans doute une nécessité aujourd'hui, mais 
craignons que ce ne soit demain une illusion. 

Le Gouvernement actuel ne peut faire moins que les gouver- 
nements libéraux qui se sont toujours couverts par des arrières 
militaires, Le gouvernement qui avait accordé l'autonomie 
interne à la Tunisie avait porté le chiffre des troupes station- 
nées dans ce territoire à un niveau jamais atteint depuis. 

D'antre part, le problème des confins algériens reste pri- 
occupant. 

En mars dernier, à cette même tribune, M. Jacques Souste!le 

émontrait que le retour à la paix était entravé par la bell: 
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gérance certaine, mais inavouée, de la Tunisie et du Maroc. 
C'est encore le général commandant interarmes qui déclarait, 
je 24 juin dernier, à l'agence United Press: « Le centre de la 
r-bellion est à Tunis. Bourguiba ne soutient pas la rébellion, 
la pousse À 

Nos collègues MM. Dorey, Devinat et Frédéric-Dupont, à la 
suite de la mission d'information qu'ils ont accomplie en 
Afrique du Nord au titre du contrôle des crédits militaires, 
jndiquent dans leur rapport distribué, il y a quelques jours: 
« On peut estimer à une trentaine le nombre des camions qui 
quittent mensuellement Tunis pour les différentes bases de 
la ironlière ». 

Si nos troupes ne stationnaient plus en Tunisie ou au Maroc, 
où si elles n'y stationnaient qu’en nombre réduit, ne pensez- 
vous pas que la belligérance de ces deux pays pourrait 
saccentuer et ne craindriez-vous pas pour la sécurité de nos 

Recevant il y a quelques semaines les membres du comité 
de la Méditerranée, M. le général Norstadt répondait à une 
question qui lui était posée que l'O. T. A. N. n'assure pas la 
uotestion de la Tunisie et du Maroe. Si nos troupes évacuaient 
«es pays, qui done couvrirait la défense de ces régions 
d'Afrique du Nord? La question ne mérite-t-elle pas d’être 
posée à l'O. T. AN? 

Mais, par delà le problème des moyens militaires, se pose 
le problème des moyens jundiques. Une distinetion doit étre 
faite suivant qu'il s'agit de l'Algérie ou de la métropole. 

Pour la métropole, Ye Gouvernement à preésenié trois textes 
successifs qui n'ont pas été accueillis avec bonheur par la 
commission de l’intérieur. Dans une première version, 1l pro- 
posait d'étendre l'application des pouvoirs spéciaux äux  per- 
sonnes nées en Algérie. Je me permettrai de dire que c'était, 
politiquement, une erreur et, juridiquement, une monstruosité. 

Politiquement, en effet, ceux-là mêmes qui ne veulent pas 
reconnaitre la nation algérienne l'auraient reconnue dans un 
texte d'exception, en appliquant avec discrimination des 
mesures aux individus nés en Algérie. Juridiquement, cela 
aurait été une monstruosité, puisque nous aurions établi une 
discrimination contraire à la Constitution, à Fesprit et à la 
lettre de nos codes. Le texte aurait conduit à des nullités de 
procédure, à des difficultés jurdiques inextricables. 

Puis, par personne interposte, le Gouvernement à proposé 
un texte dont la commission à estimé, à la majorité, qu'il 
était inutile et inefficace. 

On en est alors venu à la lettre recüficative. Devant Ja 
commission, M. Jacques Isorni à montré que ce texle était 
faible par les moyens qu'il donnait au Gouvernement et grave 
par les atteintes qu'il portait aux pure 

Il était faible, en effet, parce qu’il ne donnait pas au Gouver- 
rement les moyens suffisanis pour prévenir et agir. H était 
crave par les nombreuses atteintes — j'en ai relevé au moins 
trois — qu'il portait au principe de lherté. Ce texte donnait 
à l'autorité de police le soin de prononcer des peines complé- 
mentaires, alors qu'un principe fondamental de notre droit 
reconnait aux seuls tribunaux judiciaires le droit de prononcer 
de telles peines. 

En second lieu, par une loi d'exception on transformait le 
code d'instruction criminelle, qui est pourtant la base essen- 
telle de nos libertés individuelles. Le Gouvernement, dans sa 
lettre rectificative, n'a pas tenu compte de l'avis du conseil 
d'Etat, gardien de notre droit public et de ia légalité admi- 
histraiive, qui proposait de limiter à lrois semaines la durée 
de la détention préventive. 

Enfin. malgré des textes anciens et vénérables, on donne Ja 
permission à l'autorité de police de procéder à des perquisiüons 
de jour et de nuit. 

M. le rapporteur plaisantait tout à l'heure une formule que, 
sous loccupation, M. René Payot avait popularisée dans un 
arücle du Journal de Genève, I est vrai que, dans une démo- 
cratie, quand on sonne à six heures du matin, c'est le lailier. 
bésormais, lorsqu'on sonrera à la porte de tous les Francais, 
de jour et de nuit, ce ne sera plus le laitier, ce seront des 
visiteurs plus encombrants. 

Me-dames, messieurs, le< textes d'exception traduisent ton- 
jours une impuissance et une faiblesse de l'Etat. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Félix Kir. IIS tendent À renforcer l’action de l'Etat. 


M. Pascal Arrighi. Notre arsenal législatif, monsieur le cha- 
nou ne, est suffisamment pourvu. Voici quelques exemples à 
cet égard. 

L'article 10 du code d'instruction criminelle permet aux 
hiéfets d’agir. Les juridictions d'Alger peuvent lancer des 
commissions rogatoires qui seront exécutées. Le code pénal 
reprime les atteintes portées à l’ordre public ou la reconstitu- 
lon des associations disoutes, 

Le terrorisme s'est développé en métropole, nous le savons, 
et, pour la première fois, des indications ont été données ici 
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même, non point par le Gouvernement, mais par des membres 
de l'Assemblée lors du vote de la contiancc. 

Mais, si la police intervient à la manière des carahiniers 
d'Otffenhach, elle est nécessairement vouée à l’mpuissance, Ne 
pensez-vous pas, mesdames, IMmérsieurs, quil suflirait que les 
responsahilités de la police, du maintien de l'ordre soicut re- 
mises à des mains moins débiles ? 

M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vous interromnre ? 

M. Pascal Arrighi. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Je vou: remercie de votre autorisation, mo» 
cher collèene. 

Si, comme vous le dites, l'arsenal législatif actuel est vrai- 
ment suffisant, je ne m'explique pas pourquoi avez, 
commission, voté l'amendement proposé par M. sorni. 

M. Pasczl Arrighi. J'ai e-savé d'umender le texie de M. Isorui. 
Je suis de ceux qui pensent — je revienurai sur ce point — 
qu'il faut utiliser des di-posilions techa ques et juridiquement 
appropriées. 

M. rapporteur. Vous avez volé l'amendement de M. Korni, 


M. Pascal Arrighi. Le texte de M ainsi amené, luui- 
tait Farbitraire que la letire rectiticat.ve permettait de créer, 

En Algérie, le problème qui se pose est celui de l'état de 
siège. L'an dernier, lors du vote de la loi sur les pouvoirs 
Spéciaux, la commission de Fintérieur à refusé, À une Voix 
de majorité, d'adopter l'amendement instituant l'état de siège, 
Cet amendement n'a pas été repris en séance, Pourtant, lap- 
plication de l'état de sicge est dans la ligne des lois de 1819 
et de 178. Vous le savez, cette mesure vise à protéger tont 
ou partie du territoire national contre toute attaque étrangère 
ou i'insurrection à main armée, 

Qui prétendra que FAlgérie n'est pas le territoire national et 
Qu'il n'y à pas là-bas une ipeurre-tion à main armée ? 

L'application de l'article 5 des pouvoirs spéciaux. telle 
Qu'elle à été faite en Algérie, a parfois été décourageanie. Les 
varalysies de l'appareil politico-administratit ont souvent 
eucouragé l'adversaire et enlisé la pacification dans une sorte 
pourrissemnent. 

Corime lindiquait le rapporteur au Sénat de la loi de 1878, 
« l'état de siège est une mesure qui rassure et qui est préfé- 
rable à l'émeute qui ». 

Si celle mesure avait été apyliquée, elle aurait en valeur 
4 exemplarité, elle aurait permis l'économie d'une campagne 
ce denigrement de l'armée et des unités chargées du maratien 
@e l'ordre. Daus le cadre de l'état de siège, on aurait agi dans 
t: respect strict des atlributions fixées par une législation 4e 
cortmun. 

Mais, quelle que soit ma préférence, je ne reviendrai pas sur 
celte question, car un vote négatif serait interprété ccntraire- 
meul aux thèses que je delends. 

Le pire serait de continuer selon les données actuelles une 
guerre sans conviction, faite à la petite semaine, pendrat que 
le pays pense à ses vacances, à l'essence de ses automobiles, 
pendant que le F. L. N. spécule sur un découragement., une 
lassitude que, instruit par l'expérience de l'indochine, il croit, 
à la longue, luévitaine 

d'arrive au quatrième point de ma démonstration: tout 
autant que les mesures mmilitañes, des réformes et une cuver- 
polliique permettraient de mettre fin à no< diffi ultes. 

Vous avez, monsieur le président du conseil, dins votie 
declaration ministérielle, évoqué en pointillé le eadie de ces 
léformes., Nous y sommes maintenant tenus par la pression 
internalionale et par l'expérience que nous avons lonice et 
léussie en Afrique noire, 

Nous sommes tenus par la pression internationale par e ue 
Ja trilogie du 9 janvier 1957 — cessez le feu, élections et négo- - 
cation — est intervenue, par la volonté gonvernermentile. an 
inotment de la session de FOrganisation des nations unes. Le 
« cessez 1° feu » n'ayant pas eié accepté, nous me savons pas 
S: celle trilogie à gardé sa pertinence. 

Cependant 1 nous faut agir et sortir d'une inaction dange- 
reise. 

Le 21 mars dernier, à celte même tribune, en réponse À une 
Guestiun de M. Jacques Isorni, le président du conseil d'alors 
déclarait: « A aucun ruoment la France ne trouve légale- 
ment engagée par les décisions prises à l'Organisation des 
ïations unies. Il es vrai que, face au monde libre, elle a pris 
ces engagements de caractère moral, » 

Quelles que soient les déclarations de non-insérence de 
M. Foster Dulies, l'intervention, au Sénat américain, le 2 juiliet 
dernier, de M. Kenne:iy a sonné pour nou< comme un avertisse 
mment, La session de l'Orgamsation des nations unies de 
Septembre prochain est pour une échéance qu'il nous 
laudra préparer. 

Tous reux qui, dans cette Assemblée, ont passé par. New-York 
et les Nations unies savent que nous ne pouvons pas nous 
présenter devant l'Organisation des nations unies avec un dose 
vide. 
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Ce sont encore nos coliégues MM. Dorey, Frédéric-Dupont et 
Devinat qui, duns le rasport auquel j'ai fait allusion, déclarent: 

« I serait vain de nier que l'Algérie soit devenue un problème 
dé caractère international, 

« I serait encore plus grave de ne pas se préoccuper sans 
délai de l'attitude que nous aurons à tenir à la prochaine 
session des Nations Unies. » 

Le F. L. N. fera tout pour préparer cette internætionalisation, 
etil nest pas jusqu'au massacre de Mélouza qui ne s'explique 
par la recherche de cet objectif. 

Au lendemain du massacre de Melouza les vingt-sept déléga- 
tions afro-asiatiques ont demandé à M. HauimarskJoeld une 
internationale. 

Tenus, internationalement, de faire quelque chose en Afrique 
du Nord, nous le sommes tout autant par l'expérience qui &e 
déroule en Afrique noirs, 

M. Pierre Montel. Mon-icur Arrighi, mme permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Pascal Arrighi. Je vous en prie. 

M. Pierre Montel. Mau chr collègue, vous savez toute l'estime 
affectueuse que jui pour vous. 

Mois — je vous en prie! — il faut qu'on sache, non seule- 
ment dans cette Assemblée, mais également à New-York, que 
la solution du probléme algérien dépend uniquement de nous. 
Nons n'avons pas à l'internationaliser, Nous avons deja beau- 
conp de mai, sur le plan national, à faire en sorte que tous nos 
balionaux le sachent. (Applaudissements à droite.) 

M. Pascal Arrighi, Monsieur Montel, je respecte votre posi- 
tion, mais je vous fais observer que je me suis référé à deux 
déclaration: lune, du président du conseil en exercice au mois 
de mars dernier, Fautre, d'uu membre estimable de votre 
groupe, M. Frédéric-Dupont. 

La deuxicime citation est extraile du rapport auque? j'ai fait 
allusion et qui a été distribué le 3 juillet, Vous pourrez donc 
vous y reporter, 

M. Pierre Montel. Je me reporte à ma conscience. Cela me 
suftil. 

M. Pascal Arrighi. Nous sommes tenus tout autant, disais-je, 
par l'action qui se développe en Afrique noire, 

C'est là un des points les plus positifs que nous devons 
mettre au compte du précédent gouvernement, Nous le devons 
À la sagesse de M. Houphouet-Boigny aussi bien qu'à lintel- 
ligence et à la ténacité de M. Gaston Defferre. 

Pour une fois, la France a devancé les événements pour ne 
pas les subir et ce qui a été fait au Pahomey ou en Haute- 
Volla devrait être transpose, toutes choses égales d’ailleurs, ea 
Kabylie ou dans le Sud-Oranai=. 

Monsieur le président du conseil, nous ne pouvons plus nous 
eu tenir à une thérapeutique d’eau tiède. Le temps est révolu 
des réformes administratives, Il ne s'agit plus de transformer 
quelques mechtas en douars, quelques communes mixtes en 
communes de plein exercice, voire de démanteler le gouver- 
nement général ou même, comme le suggérait un observateur 
qui n'était pas un humoriste, de transformer en I. L. M. le 
building qui abrite les services du gouvernement général à 
Alger. 

Nou< sommes tenus de réaliser des réformes politiques et 
ces réformes doivent s'inscrire dans un cadre fédéraliste. 

Da -s un grand journal du matin, plusieurs membres de cette 
Assemblée qui ont assumé des responsabilité importantes en 
Algérie et qui font partie de groupes divers, sont unanime- 
ment convenus — leurs propos sont rapportés dans des pages 
tres denses — que les réformes algériennes imposent une revi- 
sion de la Constitution dans un cadre fédéral. 

Mais un cadre fédéraliste suppose un pouvoir fédérateur qui 
soit un pouvoir fort, 

Vous avez, monsieur le président du conseil, il y a quelques 
mois, indiqué en une formule très frappante qu'il fallait pré- 
parer, dans notre Consbtution, « des structures d'accueil ». 

Ce probléme de la revision de la Constitution est urgent à 
résoudre, 

L'an dernier, les membres de l'intergroupe des nouveaux élus 
avaient proposé que l'Assemblée tint, à cet effet, une session 
spéciale en septembre et Fidée avait été reprise, lors de la 
dernicre crise, par M. le président Pierre Pflimlin. 

Quoi qu'il eñ soit, il vous faudra agir assez vile si vous ne 
voulez pas batir sur des textes mouvants et incertains. 

Mais, tout autant que la revision de la Constitution, le pro- 
bléme de la loi-cadre suppose un accord des partis nationaux ; 
sinon, craignez que, par la procédure législative des amende: 
ments, votre loi-cadre ne soit malmenée dans une sorte de 
ballet législatif qui se danserait autour d'elle avec des majorités 
successives et contradictoires. 

Proposer solennellement une Algérie nouvelle sans esprit de 
retour, c'est peut-être maintenant le seul moyen de garantir 
une Algérie française. La porte, certes, est étroite. Si nous don- 
ons dans le panneau de l'indépendance, nous condamnons 


l'Algérie à une misère économique dans une euphorie politique 
motentanée, mais, si nous ne faisons rien, nous condamnons {4 
France à un isolement diplomatique dans une situation poli 
tique métropolilaine et algérienne dégradée. 

Le temps est venu de préparer un règlement conforme à ces 
notions d'égalité que nous avons placées aux frontons de nos 
édifices publics et à ces idées d'administration autonome qui 
forment l'essentiel du préambule de notre Constitution. 

Un effort militaire et un effort politique, loin de s'exclure, se 
complètent et peuvent ramener les premiers éléments de la paix 
dans l'Algérie aujourd'hui déchirée, 

Tranusposant la prière des chrétiens, les musulmans fidèles 
nous demandent de les délivrer du mal et de la peur. 

Seule une volonté précise, appuyée sur des mesures concrètes, 
peut apporter la paix et la liberté, paix et liberté qui font 
actuellement défaut en Algérie, 

IL vous faudra, pour cela, être courageux sur le plan du 
maintien de l’ordre et sur celui de la volunté politique. I vous 
faudra pour cela de la volonté et de l'imagination, Je vous sou- 
haite d'avoir l'une et l’autre et de méditer ce mot de Périclès : 
« La liberté, c’est toujours le courage ». (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche el au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, pour la première fois, 
des rebelles algériens se Sont spectaculairement tournés vers le 
Sahara. 

Dans la nuit de samedi à dimanche, la centrale électrique de 
Laghouat a été sabotée; Ghardaïa est privée d'électricité depuis 
quarante-huit heures. 

Ce bref communiqué appelle particulièrement l'attention. 
Nous sommes là à 250 kilomètres d'Hassi-Messaoud, c'est-à-dire 
du pétrole. La France à maintenant les yeux fixés sur le Sahara. 

I faut done qu'elle sache que, sans la paix algérienne, il 
n‘y à pas de mise en valeur réelle du Sahara et — disons-le — 
pas de redressement véritable de notre pays. 

Les commandos du F, EL. N. ne peuvent pas grand-chose 
dans les immensités désertiques si nous le voulons et si nous 
prenons au sérieux les risques qu'ils font courir à tous. 

Là-bas, c'est l'aviation « tous terrains » — si j'ose m'expri- 
mer ainsi — qui est nécessaire, Ja « jeep du désert », pouvant 
se passer d'aérodrome et capable de bombardements comme 
de toute autre activité, Je ne suis pas certain que nous soyons 
parfaitement équipés actuellement, 

La sécurité doit être en permanence assurée au désert, Pen- 
sons aux magnifiques équipes sahariennes, Français et musul- 
mans travaillant dans des conditions particulièrement pénibles, 
la main dans la main, de jour et de nuit, Pas un incident n'a 
troublé les chantiers. Ils ont droit les uns et les autres à notre 
reconnaissance, IIS ont le droit aussi de travailler en paix, à 
cette paix sans laquelle l'œuvre à laquelle nous sommes tous 
attachés, ne peut èlre poursuivie efficacement, 

Le doute ne doit pas naître dans leur esprit et l'enjeu est 
tel que tout doit être fait pour assurer leur sécurité, 

Quand on parle du Sahara, on est obligé de penser à l'Algt- 
rie, L'exutoire normal du Sahara, c'est la Méditerranée, Pour 
prouver aux Français que le pétrole du Sahara n'est pas un 
leurre, je dirai que, dès 1958, contre toute prévision, ce 
pétrole arrivera sur nos côtes. Mais dans quelles conditions y 
serait-il acheminé si la sécurité n’est pas rétablie? 

Tout s'’enchaine, L'admirable et fantastique tâche entreprise 
dans ces régions inhumaines ne saurait être poursuivie et 
menée à son terme si nous n'avons pas fait tout en Algérie. 

Mais, avant parlé de tout faire pour l'Algérie, a-t-on cons- 
cience d'avoir vraiment résumé le problème ? 

Les hommes au fait de la question vous diront le contraire. 

Depuis longtemps j'ai vécu dans toute cette Afrique du Nord, 
de Ben Gardane à Goulimine, connu le Sahara ailleurs même 
qu'au pays du pétrole. Mon devoir est de vous répéter que 
nous ne sauverons toute cette Afrique, où les populations sont 
avec nous de cœur, mais vivent terrorisées, que si nous avons 
le courage de donner au Gouvernement les moyens de frapper 
aussi haut et aussi fort qu'il le faudra. Nous touchons Îles 
« lampistes », mais dés qu'on vise un peu plus haut, des 
forces invisibles agissent et neutralisent tous les efforts. Cela 
ne peut continuer. 

Je veux, en terminant, rappeler Clemenceau aux sombres 
jours de 1917, que j'ai connus. La trahison était partout, agis- 
sante et presque impunie, Le mot de Clemenceau: « Je fais la 
guerre », n'a sans doute, aujourd'hui, qu'un sens relatif pour 
ceux qui n'ont pas connu ces jours. Mais Clemenceau à « fait 
la guerre » d'abord à l'intérieur. Le Parlement lui avait donné 
les moyens de ne pas laisser assassiner le pays alors que, dans 
les tranchées, le doute s'emparait de nous et que des milliers 
de nos camarades tombaient, 

Lorsque furent arrêtés, condamnés, exécutés les Bolo Pacha, 
les Duval, les Lenoir, les Almerevda, la Mata Hari, etc. nous, 
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les combattants, ceux pour qui le mot de patrie a toujours eu 
une sighification, nous avons repris courage. 

Peu après, en dépit de la ruée venue du front russe et avant 
méme que la jeune armée américaine ait pu jouer son rôle, 
l'armée francaise à triomphé. 

Aujourd'hui, la situation est plus grave encore, car deux 
guerres, des ruines et les erreurs politiques nous ont conduits 
au point où nous en sommes, Cependant rien n'est perdu, à 
condition de vouloir, 

En Algérie, faisons confiance à nos jeunes, à leurs chefs: 
sont de Ja lignée des hommes de 1914-1948. Mais pour qu'iis 
ne soient plus, eux anssi, assassinés, faisons notre devoir dans 
la métropole, Nous savons que personne ne frappera un inno- 
cent, pas plus que Clemenceau ne s'était trompe. 

lous les pouvoirs nécessaires doivent être donnés au Gou- 
vernement alin que cesse le drame algérien. Le naud gordien 
et à Paris, c'est là qu'en frappant à coups redoubles, 11 faut 
le trancher, si Fon veut réellement sauver l'Algérie et, par 
\uie de conséquence, sauver la France. (Applaudissements Sur 
divers bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, je limiterai mes 
uhservations à l'extension des pouvoirs spéchux à la meétro- 
le. 

! Les explications si complètes de M. Brocas et de M. Arrighi 
me permettront de les abréger. 

Le projet primitivement deposé a le Gouvernement com- 
portait une discrimination selon Heu de naissance, cho- 
quanite en droit et politiquement dangereuse, ainsi que Fa 
souligné M. Arrighi, parce que cétte diseriminalion inphquait 
lu reconnaissance d'une entité algérienne, presque d'une nation 
algerienne, 

Qui doné a rédigé un tel texte que personne, je dois :e dire, 
n'a osé soulenir ? Pas une voix ne s'est élevée pour le faire 
à la commission de la justice. Pas un membre du Gouver- 
nement n'a osé défendre son enfant. 

Mais, monsieur le président du conseil, le projet tel qu'il 
st modifié par la lettre reclificative est faible, Les pouvoirs 
qu'il vous accorderait sont faibles et cependant il est grave 
parce qu'il porte atteinte à des principes de notre druit, de 
notre instruction criminelle, auxquels nous demeurons attachés, 
Votre projet est faible parce qu'il n'accorde de nouveaux 
pouvoirs de police en matière de résidence surveillée et d’inter- 
nement, qu'après que des condamnations auront été prononcées 
par des tribunaux. C'est dire aue les mesures n'entreront pas 
nnmédiatement en vigueur. I faudra le temps de poursuivre 
et de condamner. 

Or, mopsieur le ministre de l'intérieur, ce qu'il faut, c'est 
j'évenir. 

En quoi les pleins pouvoirs que vous nous demandez vous 
auraientals permis d'empécher Fattentüit d'Aubervilliers on 
l'attentat de Jeumont qui s'est produit ccite nuit et au cours 
duquel un gendarme où deux ont eté tués ? Les pouvoirs ne 
Vous auratent servi à rien. 

Vous-mèême, monsieur le ministre de lintérieur, ne nous avez 
pas caché, lors de votre audition par la commission de linté- 
que ce qui était difficile à remmur, c'élatent les preuves 
judiciaires. Si les preuves judiciaires ne sont pas réunies, 
comment obliendrez-vous des condamnations ? Et si vous 
obtenez pas de condamnations, comment appliquerez-vous les 
pouvoirs spéciaux ? 

I est si vrai que vous avez besoin de pouvoirs epéciaux, 
parce qne Vous avez pas ces preuves, que si vous les aviez, 
il vous suffirait d'appliquer Ja loi telle qu'elie existe, car elle 
est suffisante, Ou alors, c'est que vous et vos fonelionnaires 
ne feriez pas vole devoir jusqi'au bout, avec l'énergie néeces- 
saire, et cela, nous ne voulons pas le croire. 

IH est done inconcevable et surtout vain de subordonner 
l'application des pouvoirs spéciaux et Fintervention de l'admi- 

uisiration à une condamnation par les juges ordinaires. 

Nous sommes, d'ailleurs, à la veille des vacances judiciaires 
ct vous n'avez pris aucune mesure spéciale. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien ! 


M. Jacques Isorni. Que ferez-vous, demain, en plein été, avec 
vos pouvoirs spéciaux {els que vous les demandez ? Vous 
ne ferez rien ou presque rien. 

Cependant, ces pouvoirs qui ne sont presque rien, vons 
allez les obtenir par le moven de violations graves de la loi 
ct des principes. 

En effet, à propos de circonstances exceptionnelles, vous 


permanente de tous les cilovens en ce qui concerne 
a détention préventive et, surtout, vous reportez sur le magis- 
trat instructeur la responsabilité de garder le plus longtemps 
possible linculpé en détention, Vous insüluez la perquisition 
de nuit, 


modifiez le code d'instruction eriminelle, qui est la garantie 


Dans l'article 2 de la lettre rectiticative, vous visez les cas 
les plus divers, depuis l'atteinte à la sûreté exterieure de 
l'Etat jusqu'au port d'armes prohibé, en passant pur le refus 
opposé à la perception des taxes et contributions, ce qui 
inquiète tout le monde et particulièrement nos collegues pou- 
jadistes, et ce qui pourrait apparaître comme une teutative 
d'injuste symétrie. 

M. Gilbert-dules, ministre de l'intérieur. Je ne 
découper Farticle 220 en pelits morceaux. 

M. Jacques Iscrni. C'est pourquoi il ne fallait pas viser eet 
article. 

M. Pierre Cot. Tres bien! 

M. Jacques Isorni. Votre texte à encore pour consequence 
d'ajouter à la peine prononcce par les juridictions repressives 
une peine qui serait illinmiee. 

Et ce qu'il y aurait de plus grave, monsieur le ministre, 
c'est que le juge, jaloux de ce qui lui reste encore d'indé- 
pendance et sachant que vous aurez le droit d'ajouter à la 
peine qu'il prononcera une peine sans bimiie, pourra étre enclin 
prononcer Facquittement. 

Des lors, 1 ne vous restera rien de vos pouvoirs. 

Vous vous étes trompé dans le principe même de votre 
pwiet. Lorsque les ecircoitances imposent à l'execulif des me- 
sures indispensables, celles qui relèvent de l'ordre publie, 
il he faut point y méler ceux qui, par leurs fonctions, leur 
serment, leur conscience, garantissent ordre judiciaire. 

C'est à lexéeulif qu'il appartient de prendre toutes ses 
responsaliités, sous le controle du Parlement, (Trés bien! tres 
bien! à droite.) 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement dont je rappelle 
les termes: 

« Le ministre de l'intérieur ou le ministre de la défense 
nationale pourra appliquer les dispositions de l'article 5 de 
la loi du 16 mars 1556 à l'encontre de toute personne, quel 
que soit son lieu de résidence, dont il eonstatera expressément 
par arrété movilé qu'ele participe à l'action terroriste en 
Algérie ou dans la métropole et porte atteinte à Finlegrité 
du terriloire. » 

Ce texte est plus large que le vôtre par les pouvoirs qu'il 
vous donne, mais 11 est plus restreint dans son champ d'appli- 
cation, car il ne vise que la lutle contre le terrorisme en 
Algerie et dans la métropole dans la mesure où ce terrorisme 
porte atteinte à l'intégrité du territoire, H donne à lexecutil 
sa responsabilité 1nais il réserve le recours des personnes frap- 
pées devant les juridictions administratives. 

peut, d'ailleurs, etre encore amélioré par 
M. Arrighu avait déposé en commission. 

Ha le mérile de la franchise, sans refuge derrière le pouvoir 
judiciaire. H a aussi celui de l'efficacité et de la rapidité. I est 
plus Himité que la loi du 16 mars 19356 pour l'Algérie, dont 
vous allez ohlenir sans peine la reconduction, mais 1! s'inspire 
du méme esprit. 

C'est de mon texte que vous avez besoin. C'est mon texte, 
et lui seul, vous le sav:7, qui vous sera utile, car 11 permet 
de prévenir et de prévenir nmmédiatement, 

Pourquoi, d'ailleurs, la loi ne serait-elle pas la mème à 
l'égard de ceux qui mènent la rébellion en Algerie et de ceux 
qui, dans la métropole, se révelent leurs complices ? (A4pmlau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. Antoine Guitton. bien! 

M. Jacques Isorni. Des législations différentes pour un même 
attentat contre l'unité de la nation suivant les lieux, ne serait- 
ce pas une forme de racisme contre lequel, cependant, vous 
vous élevez ? 

Pourrait-on dire, encore, que le texte que je propose n'est 
pas républicain ? ({ires à l'ertréme qauvhe.) Mais ee n'est 
pas autre chose que la loi du 16 mars 1956 qui a été votée 
par les communistes, et c'est beancoup moins que l'ordonnance 
du 4 octobre 19%% qui permettait aux préfets l'internement, 
sans aucune distinction « des individus dangereux pour la 
défense nationale ou la sécurité publiqne ». 

Cette ordonnanre, monsieur le ministre, était prise en vertu 
d'une autre, celle du 9 août 194%, établie, elle, savez-vous en 
vue de quoi ? En vue du rétablissement de la légalité répu- 
blicaine ! 

Que veut-on de plus + On peut vouloir quelque chose de 
plus: les noms des signataires de cette ordonnance. Ce n'est 
pas sans inlérêt. Ces signataires sont. d’abord. le général 
de Gaulie, dont eaulion était alors républicaine: M. Tixier, 
ministre socialiste: M. René Pleven, M. Georges Bidau!t, 
M. Francois de Meuthon, qui avait pour chef de cabrnet sdinnt 
M. Coste-Fioret, Paul, il est vrai. ({tires.) 

M. Fernand Bouxom. L'aulre est vr 
M. Jacques Isorni. (: lonnance était pri 
gouvernement solidaire qui comprenait M. Kené Maver, 
socialiste; M. Augustin Laurent, <ocialiste: M. Pierre-Henri 

Teiïtgen, M. R. P.; le général Catroux, et puis M. Charles Hlion, 


peux pas 


celui que 


ai! (Sourire 


e au nom d'un 
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que vous avez oublié, messieurs (l'oraleur se lourne vers 
l'erliéme qauche), et M. Francois Billoux, qui, lui, existe tou- 
Jours. (Heres.) Et, ce qui est bien apaisant pour nous autres, 
y avait aussi M. Pierre Mendès-France. 

Alor<, je vous pose de nouveau la question qui vous fut 
posée à l'heure: reluserez-vous maintenant, pour lutter 
contre le terrorisme, des moyens moindres que ceux que s'était 
oclroyés le gouvernement de 1944 contre des Français qui, eux, 
h'ébuent pas des terroristes ? (Erclumalions à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. élaient des traiîtres! 

M. Jacques Isorni. Ces pouvoirs spéciaux que nous pro- 
posons aujourd'hui, J'ature Fattention de l’Assemblée sur ce 
point, ce n'est pas pour nous que nous les demandons. (Excla- 
maltions à l'erlième qauche.) 

A l'ertrème qauche. Bien =ùr! C'est pour les autres! 

M. Jacques Isorni. C'e-t à un gouvernement où prédominent 
les socialistes que nous sommes prêts à les donner, C'est ce 
gouvernement, sous le contrôle des parlementaires, qui les 
exercera comme 1l les exerce en Algérie, 

Nous avons fait avec vous, messieurs les socialistes, un bout 
de cheinin, pour la sauvegarde de celle Algérie, et nous vou- 
lons vous faire confiance, Nous vous apportons ces pouvoirs, 
à votre gouvernement et à vous, socialistes, Que redoutez-vous ? 
Avez-vous donc peur de vous-mèmes ? 

Nous vous apportons un moven pe essayer de terminer 
cette guerre, Votre attitude, celle dun Gouvernement, sera le 
test de votre volonté, le test de la volonté gouvernementale, 

Si vous refusiez et si, demain, le terrorisme se développait 
À Paris, dans le Nord, dans l'Est, vous savez bien, messieurs 
les mimstres, que, devant l'inquiétude des populations qui ne 
vous pardonneraient aucune défaillance, vous reviendriez cher- 
cher, ei, ce que nous vous offrons aujourd'hui, Mais qui peut 
dire alors qu'il ne serait pas trop tard ? (Applaudissements à 
droue el sur quelques bancs à l'ertrème droite.) 

M. le président. J'ai recu de M. Damasio la motion ré eve 
cielle suivante déposée eu vertu de Flarticle 46 du règlement: 

« L'As<ernbiée nationale, 

« Dévide de surseoir à la discussion du projet de loi n° 3154 

ortant reconduction de la loi n° 56-25S du 16 mars 1956 et de 
LA lettre restilicative en date du 9 juillet jusqu'à ce que le 
Gouvernement ait rendu compte des démarches entreprises pour 
obtenir la vérité sur le sort die capitaine Moureau et qu'il se 
soit engagé, dans un délui de huit jours, à régler ce problème 
Wagique conformément à l'honneur de Ja France et de son 
armée ». 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ie probléme est tragique, 
pas 1 ne faut pas en jouer! 

C'est insupportable! Nous devrions être tous d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Damasio pour soutenir sa 
molion préjudicielle, 

M. Jean Damasio. Lors de la séance du 15 mars 1997, le 
Gouvernement, après avoir essayé de se dérober par des artilices 
de procédure, avait dû conveuir de son insuffisance dans 
L'affaire doulourense du Moureau, 

M. Max Lejeune, alors secrétaire d'Etat aux forces armées, 
chargé des affaires algériennes, et qui siège toujours sur les 
bancs ministériels, avait mis en doute l'opportunité de mon 
intervention et aflirmé ne pas comprendre sa vivacité, Mais il 
avait aussi assuré que le Gouvernement, unanime, était décidé 
« à obtenir le plus rapidement possible, non seulement des ren- 
seigneiments, mais aussi la Hbéralion du capituine Moureau ». 

Mesdames, messieurs, il est aujourd'hui le 16 juillet 
et il y a exoctement quatre mois que cette promesse à élé 
faite. Nous nous Soimmimnes tus, malgré l'inquiétude et même 
l'indignation du pays, pensant que les démarches entreprises 
pouvaient être mentes à bien et qu'il convenait de ne pas les 
gèner, Rien n'a été obtenu et les récents communiqués en 
provenance du Maroc permettent les plus graves suppositions. 

Mesdames, messieurs, je le dis avec calme, mais avec fermeté : 
nous avons été trompés. Les insultes graves subies par l'armée 
n'ont pas été vengées et le sort d’un officier exemplaire est 
toujours incerlain, Les seules certitudes, ce sont celles de son 
martyre et de la carence criminelle de nos représentants. 

Dans ces conditions, que vient-on nous demander des pou- 
voirs spéciaux pour un gouvernement qui ne se révèle mème 
pas capable d'user des moyens dont il dispose normalement 
pour défendre ses soldats 

Je regrette qu'il ne se soit pas trouvé dans l'Assemblée un 
seul de mes collègues, ancien militaire de carrière, pour mme 
remplacer aujourd'hui à cette tribune, C'est pourquoi je persiste 
à remplir mon devoir, Et c'est pourquoi je vous demande, mes- 
dames, messieurs, d'exiger du Gouvernement qu'il fasse aussi 
le sien, 

Cette Assemblée a flétri, par une motion de censure, les 
députés communistes qui osaient faire à la tribune l'apologie 
du traitre Maillot. Prenons garde que, nous refusant à imposer 


au Gouvernement une altitude digne de la nation, nous ne 
soyons tous, demain, considérés comme complices d'une capitu- 
lation équivalant à une nouvelle trahison. 

Lors du débat du 13 mars, cent ciniquante-quatre d'entre nous 
avaient compris le sens du vote que je leur demandais. J'espère 
qu'aujourd'hui, les faits étant assez probants et leur gravité 
s'élant accentuée, Ja majorité se raHiera à mon point de vue 
cn dehors de toute considération de groupe ou de parti. s 

C'est pourquoi je demande à M. le président de l'Assemblée 
nalionale d'ouvrir un scrutin sur la motion que j'ai l'honneur 
de présenter. 

M. Pierre Montel et M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je 
demande la parole. 

M. le président. Un seul orateur peut prendre la parole contre 
la motion. | 

La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Mes chers collègues, je pense ne pas être suspect 
en ce qui concerne la défense de l'honneur de l'armée et, 
par surcroil, je crois que c'est le rôle du président de la 
commission de la défense nationale de prendre cette défense. 

Je regrelle que M. Damasio ait dit que rien d'efficace n'avait 
été fait depuis que la question était posée devant l’Assemblée, 

Je me souviens d’avoir demandé, du haut de la tribune, à 
M. le secrétaire d'Elat aux affaires marocaines et tunisiennes 
d» l'époque, M. Maurice Faure, que des réparations soient 
exigées du Gouvernement marocain, si celui-ci 6e déclarait 
dans l'impossibilité physique de rendre le capitaine Moureau 
à l’armée française. à 

Ce n'est pas tout de faire avec brio, à la tribune, des 
réponses aux parlementaires; ce n'est pas tout de faire des 

romesses qu'on sait ne pas devoir tenir et je regrette que 
M. Maurice Faure ne soit pas là au moment où je le mets en 
cause; mais je le mets en garde contre ce genre d'attitude 
prise vis-à-vis des parlementaires et qui consiste à tout pro- 
meltre, Ce ne sont pas les phrases qui nous intéressent en 


cetle matière, ce sont les réalités. Il faudra tenir compte de 


cela! 

Nous nous montrerons donc vigilants et le président de Ja 
commission de la défense nationale, en particulier, dès main- 
tenant, demande très fermement à M. le ministre de la défense 
alionale, dont il connaît l'énergie, de bien vouloir nous ren- 
seigner le plus rapidement possible sur cette affaire et de 
prendre, si nécessaire, les mesures les plus sévères vis-à-vis 
du gouvernement et des autorités du Maroc, afin que l'honneur 
français soit enfin préservé. 

Cela dit, je ne comprends pas l’objet de la motion préjudi- 
cielle qui vient d'être déposée et, traduisant, j'en suis sûr, 
l'élat d'esprit de mes amis, je déclare que nous voterons 
contre ce texte. 

En effet, quel que soit l'élat des démarches entreprises au 
sujet du capitaine Moureau, il reste que des attentats sont 
commis chaque jour, Et ce n'est pas parce que le capitaine 
Moureau n'est pas aujourd'hui délivré qu'il convient de ris- 
quer la vie d'autres Français. 

C'est en raison du manque de logique que comporte le dépôt 
d2 cette motion que nous émettrons un vote hostile. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. Monsieur Damasio, maintenez-vous votre 
motion préjudicielle ? 

M. Jean Damasio. Oui, monsieur le président, car nous 
n'avons pas Confiance! 

M. André Morice, ministre de la défense nalionale et des 
forces armées. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je considère de mon devoir d'intervenir brièvement dans un 
débat pénible, qui s'est déjà inétitué ici, pour affirmer, s'il 
en était besoin, le souci constant du Gouvernement d'obtenir, 
sur celte douloureuse affaire, les renseignements que nous 
sommes en droit de demander, 

Je veux dire -à l'Assemblée que quatre jours après mon 
entrée en fonctions, rencontrant à Tlemcen le général Cogny, 
cette affaire fit l’objet de la première question que je lui 
posai, en lui rs de mesurer combien lopinion de ce 
pays était justement inquiète du manque d'information et de 
considérer que tous les Français, quelle que fût leur tendance 
où leur opinion, voulaient absolument savoir ce qu'étaient 
devenus le capitaine Moureau et ses compagnons. 

J'ai renouvelé depuis, auprès des services civils du Maro, 
cette demande pressante et je puis dire, répondant au senti 
ment naturel qui est au fond du cœur de chacun de nous, que 
tout sera tenté pour savoir ce que sont devenus Je capitaine 
Moureau et ses compagnons et, é’il en est temps encore, pour 
les tirer de leur situation si douloureuse. 
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Cependant, rejoignant les conclusions de M. le président de 
la commission de la défense nationale, le Gouvernement ne 
peut pas accepter le vote de-cette motion préjudicielle, car 
elle va à l'encontre du but même qu'elle poursuit. 

Nous sommes engagés dans un débat sur les pouvoirs spé- 
ciaux qui n'a d'autre objet que d'affirmer, que de consolider 
la position de la France en Algérie et en Afrique du Nord. 
c'est dans la mesure où cette position sera consolidée que 
nous pourrons, dans un domaine aussi délicat, agir avec plus 
d'efficacité. 

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de 
repousser la motion préjudicielle de M. Damasio. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, je veux espérer que 
M. Damasio va, dans un instant, retirer sa motion. 

Eu effet, comme vient de le rappeler M. le ministre de la 
défense nationale, les deux problèmes, l'un et l'autre doulou- 
reux, sont cependant distinets. 

S'il s’agit simplement, par celte motion, de signaler à l'atten- 
tion éventuelle du publie telle ou telle démarche qui à été 
faite, nombreux dans cette Assemblée sont les groupes qui 
pourraient montrer leur souci de l'avenir national en rappe- 
lant les démarches qu'ils ont eux-mêmes accomplies. 

Je signale à ce sujet qu'une délégation du groupe M. R. P.. il 
y a peu de jours, s'est rendue auprès de M. Claparède, secré- 
ture d'Etat chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
pour lui demander d'intensifier ses démarches, au moment 
éme où des contacts nouveaux $e nouent avec Rabat. 

Je crois, monsieur le ministre de la défense nationale, qu'il 
s'agit en l'occurrence d'affirmer la volonté de la nation en 
face de ce problème douloureux. 

Tout à l'heure, monsieur Damasio, vous risquez un partage. 
Si votre motion était maintenue nous serions au regret de 
voter contre, car un débat d'importance est engagé et ce n'est 
pas celui-R. 

Le problème retient notre attention, mais à partir d'autres 
démarches. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Damasio. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


VOLCT ?..« 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Pour l'adoption........... 38 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Dides, 

M. Jean Dides. Mes chers collègues, aucun d'entre nous ne 
sous-estime l'importance et la gravité des mesures qu'impose 
dans Ja métropole la lutte contre un terrorisme qui progresse 
dangereusement et occasionne chaque jour la mort de dizaines 
d'innocents. 

Avant même d'exposer les buts et les moyens de ce terro- 
rsme, je voudrais dire combien il y a lieu de se montrer 
satisfait que l'Assemblée nationale ait décidé d'ouvrir un large 
débat sur les projets de pouvoirs spéciaux demandés par le 
Gouvernement, car le problème de la rébellion algérienne a 
Singuliérement évolué depuis ce jour de novembre 1954 où de 
graves négligences ont permis qu'elle prenne ce caractère 
clargi que nous déplorons aujourd’hui. 

‘rois députés de notre Assemblée, M. Devinat, radical-socia- 
liste, M. Dorey, du mouvement républicain populaire, M. Fré- 
déric-Dupont, du groupe des indépendants, proie par la 
Sous-commission chargée de contrôler l'emploi des crédits de 
lt défense nationale pour procéder à une enquête en Algérie, 
ont déposé un rapport dans lequel ils ont insisté sur le change- 
ment de elimat qu'ils ont constaté au sein des diverses commu- 
nautés algériennes et ce grâce aux efforts énergiques que 
po sur deux fronts M. Robert Lacoste, lequel lutte contre 
# lerrorisme et continue l'entreprise de pacification et de réfor- 
Ines seule capable de souder à la France une Algérie complè- 
lement transformée. 

Mais nos trois collègues soulignent en mème temps la 
nécessité impérieuse de lutter contre la rébellion sous tous ses 
aspects en frappant tous ses complices où qu'ils se lrouvent, 


condition nécessaire à l'achevement d'un conflit fratricide dont 
les tireurs de ficelles se trouvent principalement à Tunis, au 
Cure et à Moscou. 

M. Pierre Montel. Et à Paris. 

M. Jean Dides. M. Robert Lacoste, au cours de récentes 
déclarations tant à Alger qu'a Toulouse, lors du dernier congres 
socialiste, à dit ce qu'il fallait penser de cet appareil revolue 
tionnaire qu'il combattait avec acharnement sur la terre algé- 
rienne et, comme il affirmait antérieurement que l'Algérie 
serait sauvée ou perdue à Paris, c'est, mes chers collegues, 
de notre détermination dans les jours à venir qu'il dépendra 
que la partie soit gagnée. 

La prorogation des pouvoirs spéciaux en Algérie rencontre 
dans notre Assemblée un large assentiment mais de regrettables 
controverses se sont engagées sur l'éventualité de leur exten- 
sion à la métropole. Profitant de certaines réserves d'esprits 
justement soucieux de préserver la légalité républicaine et de 
sauvegarder des principes juridiques et moraux, tout le ban 
et l'arricre-ban des organisations communistes et progressistes 
s'emploie depuis le dépôt de ce projet à affoler l'opinion en 
prélant les plus noirs desseins à un Gouvernement qu'ils détesse 
tent entre tous. 

C'est qu'ils savent, mes chers collègues, que la mise ‘en 
application des pouvoirs spéciaux porterait des coups décisifs, 
non seulement à la rébellion algérienne, mais aussi à leur 
wopre entreprise de démantélement de la France et de l'Union 
rancaise. Car, ne nous y trompons pas, c'est dans la métropole 
que la rébellion à décidé de frapper principalement à quelques 
semaines de la session des Nations unies, Depuis dix-huit mois, 
les crimes commis en France et principalement à Paris par les 
tueurs du front de libération nationale et du mouvement natto- 
haliste algérien, ont fait trois cents morts et pres de trois 
mille blessés, 

I y à quelques semaines encore, notre ami Ali Chekkal 
tombait en plein stade de Colombes sous les balles d'un jeune 
fanatique. 

Dimanche dernier, en ce 14 juillet placé sous le signe de 
l'Algérie nouvelle, trois fideles supplétifs des harkas qui avaient 
participé le matin au défilé des troupes sur les Champs-Flvsétes 
ont été Tächement abattus Faprès-midi à Aubervilliers. L'an 
d'eux a succombé à ses blessures, achevé d'une balle dans la 
nuque pas ses poursuivants. 

Devant toutes ces victimes innocentes, je suis sûr que la 
majorité nationale de l'Assemblée S'inelinera douloureusement, 

Aussi bien, mes chers collegues, voudrais-je maintenant 
étudier dans le détail cet appareil révolutionnaire dont Faction 
s'exerce en Algérie, à Paris et dans Ia métropole. 

Vous savez qu'il y a trois raisons qui contrarient actuel- 
lement la généralisation du conflit en Algérie, Ce sont d'abord 
les difficultés d'approvisionnement en armes, en munitions, 
en matériel de transmission et matériel sanitaire. C'est ensuite 
le manque de cadres militaires de valeur pour des opérations 
d'envergure. C'est enfin et surtout la rivalité entre le 
vement nationaliste algérien et le front de Fhération nationale, 

Mais que ce dernier réussisse dans son entreprise de Hhqui- 
dation du premier dans la metropole comme 1 a réussi en 
partie en Algérie et la généralisation de la rébellion révolu 
tionnaire sera bien prés de se manifester outre-Médilerranée, 

En effet, le front de libération nationale, maintenant beau- 
coup plus puissant, beaucoup plus décidé que le mouvement 
nationaliste algérien, posséde aussi des éléments plus jeunes 
et moins formés à l'école occidentale, I veut à tout prix 
établir en Algérie un camp politique et militaire unifié. 

Son action, il la prolonge sur me deux ailes du tertoire, 
la ‘Tunisie et Le Maroc, en v imstallant à la fois des bases de 
ravitaillement, des bases de renseignements et aussi des 
réserves en effectifs humains. C'est ce qui explique des enté- 
vements récents de douars entiers, leur déportation dans les 
zones voisines et leur enrolement de force dans les unités 
rebelles. 

Mais cette action, mes chers collègues, il la poursuit aussi 
dans la métropole, car c'est de la métropole qu'il recoit ne 
grande partie de ses subsides, par l'impôt forcé et par Ja 
terreur. C'est dans la métropole, enfin, qu'il prépare des milt- 
tants de remplacement, des cadres militaires, en bref, toute 
une armée révolutionnaire qui donnera au parti communiste, 
qu'on le veuille où non, Finstrument d'insurrection qui ut 
fait actuellement défaut. 

Certes, le pessimisme, ici, n'est pas de mise, car la classe 
ouvrière est lasse du désordre et nous savons perlinemiment 
qu'elle réagit de moins en moins aux sollicitations des agents 

e l'étranger. 

Nous ne pouvons, quant à nous, juger ces événements qu'en 
fonction des événements intérieurs. 

Nos conformistes khrouchtcheviens jugent en fonction des 
perspectives internationales, mais nul ne sait encore anjoure 
d'hui ce dont demain sera fait dans cette lutte de crabes qui 
règne dans la Mecque sovictique, 
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I 'éonvient de considérer, cependant, que le front de libé- 
rabon nationale est, si l'on peut dire et par filiation, le produit 
direct du parti communiste. 

De l'étoile nord-africaine de Messali Hadj au parti populaire 
algérien puis au mouvement du triomphe des libertes démo- 
eratiques, dont l'éclatement a provoqué la naissance du mou- 
\eiment national algerien et du front de libération nationale, 
a pas d'interruption. C'est toujours le totalitarisme 
applique de l'école moscoutaire pour forganisation de l'appa- 

La dialectique et, principalement pour le front de libération 
halionale, le Vocabulaire, sont ceux du parti communiste. Les 
membres du Gouvernement peuvent le confirmer, suffit, au 
demeurant, pour S'en rendre compte, de lire les textes des 
brochures dont nous sommes largement abreuvés. 

Plus la lutle deviendra dure, mes chers collègues, plus le 
front de libération nationale sera soumis à fFemprise du parti 
communiste mondial. 

En Fiance, déjà, les travailleurs algériens soumis au F. L. N. 
sont, sur ordre de leur mouverment, inserits à la C. G. T. 
communiste, bénéficiant ainsi de Fappui direct des sections 
syndivales et des cellules d'entreprises du parti de la sub- 
Version. 

Contrairement an mouvement nationaliste algérien, le front 
de liberation nationale n'a pas sn où n'a pas voulu se garder 
de l'emprise des communistes, est vrai que Messali Hadj, 
vieux lutteur, formé à l'école de Bobigny, instruit, tant par 
sa longue alliance avec le parti communiste que par eelle plus 
éphencre avec le P. P.F., se delie d'eux comme de la peste 
laut en sachant se faire Cventuellement leur compagnon de 
route 

C'est pourquoi le parti communiste français se fait le sou- 
Bien direct du front de hbeération nationale en laissant à 
d'auires, non-conmmunistes, le Soin de défendre le mouvement 
nationaliste algérien à Ja fois pour des raisons purement stra- 
legiques anssi par esprit lactique, 

Le front de Libération nalionaie béntfisiant de Y'appui du 
bio le inonuverment nationaliste algérien de l'appui de 
certains mulieux d'Italie et de Grande-Bretigne, c'est, dans la 
poliuque globale de Moscou, le front de Hbération nationale 
qui est l'allié le plus sûr sur le plan de la pousste révolu- 
tionuaire. 

Cest pourquoi M. Robert Lacoste pouvait affirmer avee certi- 
lude, il y a quelques jours, que la victoire de Ja rébellion en 
Algerie précipiterait une lroisiéine guerre mondiale. 

S'il faut une preuve supplémentaire des arguments que je 
viens d'avencer, elle est apportée par le fait que le parti 
coninuniste français a fait adhérer au front de Hbération natio- 
nul: Les musulmans algériens formés par Jui en métropole et 
qui, par une fiction, dependent maintenant du parti commu- 
miste algérien, S'il n'ont plus Ja carte du parti communiste 
francais, ils sont entrés dans les organisations de combat du 
front de Hibéralion nationale tant pour le novaulter que pour 
respecter el Signer les accords de ce mouvement avec le parti 
communiste algérien. 

‘ni comprend done aisément, mes chers collègnes, l'intérêt 
liciique de cette position, Le parti communiste veut d’abord 
sonner le moins de prise possible à une répression éventuelle 
&: “es mences antinalionales, IL sait, d'autre part, que la 
«ds-e ouvricre francaise réprouve les assassinats commis par 
les tueurs du front de lihéralion nationale au mème titre qu'elle 
Jéprouvait les assassinats des patrioles hongrois et qu'elie. don- 
nérait, Si besoin était, Son accord et Son assistance aux pou- 
voirs publics pour s'opposer à Ja conquéte du terriloire métro- 
polilumn par les rebelles d'Aigerie. 

D'oueuns ont voulu railler M. le ministre résidant quand 
il afiirinait à plusieurs reprises qu'il fallait tenir le dernier 
quart c'heure, Oublicraientils simplement que tout serait déjà 
terminé si, à Paris, les masses musulmanes attachées à la 
France n'étaient soumises à une infäme propagande de harceè- 
lement reprenant sans cesse les thèmes du défaitisme et de là 
trahison ? 

Une seule force agit en ce sens avec les moyens que nous 
Pui connaissons bien, c'est-à-dire les slogans de la presse 
defaiuste et d'une fraction du clergé qui renie en même temps 
sa foi et sa patrie, laide financière de Fétranger, notamment 
par l'entremise du parti communiste français et ses organi- 
<otions de masse, Ajoulons à cela la presse proprement commn- 
niste qui, sous cent Utres différents, du plan local au plan 
national, fait impunément ou presque l'apologie constante de 
la trahison. 

Placces devant cet état de fait, nos organisations syndicales 
libres. nos associations d'anciens combattants n'ont pas eu les 
moyens suffisants pour agir avec efficacité contre ee défer- 
linent, Nos services sociaux n'ont pas pu davantage agir 
avec Ja vélérité désirable tant sur le plan dun logement et de 
la protection des travailleurs rausrimans que sur celui de l'aide 


monale et de l'éducation nécessaire, 


Mais si des meneurs, si de vils profiteurs, ont marqué Jes 
premiers points, il est encore temps de reprendre les posi- 
liuns perdues, car si la répression des menées criminelles doit 
téwelicinent commencer, elle serait insuffisante sans une veri- 
table action sociale, sans une action civique indispensable, 

Contre celte force qui agit seule, pratiquement à l'abri des 
pour<uiles, nombreuses, plus nombreuses chaque jour, sont Les 
plaintes des victimes qui se désespèrent et perdent peu à peu 
confiance dans la force et l'autorité des pouvoirs publics. 

H y a lois champs de balaille contre le terrorisme arabe 
et ses complices: le champ de bataille international et c'est 
l'affaire du Gouvernement, de nos diplomates, des services de 
presse et de propagande; c’est aussi l'affaire des intellectuels 
restés francais, de nos journaux, de nos hommes d’affaires, 
de nos techniciens et de nos syndicats libres; le champ de 
bälaille d'Afrique du Nord, et c'est l'affaire de notre armée, 
de noire administration et aussi du Gouvernement; mais le 
dernier champ de bataille n'est pas le moins important, car 
il eondilionne la lutle sur les deux autres fronts, c'est Paris, 
c'est la France, c'est aussi FUnion francaise. 

Dans la région parisienne où les Algériens musulmans tra- 
vaillent en grand nombre puisqu'on en compte environ 300.000, 
le parti communiste s'efforce de les encadrer avec ses propres 
mililants, C'est lui-même qui dénonce souvent, par lintermé- 
sa section coloniale, les futures viciimes aux tueurs 

u F. 

Permettez-moi, mes chers coliègues, une digression . 

M. Fernand Grenier. C'est pire qu'un rapport de police. C'est 
un rapport de flic. 

M. Jean Dides, Cela vous gêne, monsieur Grenier. 

Allendez la suite, elle vous gènera davantage. 

M. Fernand Grenier. En 1911, vous éliez aux renseignements 
géncraux et vous serviez sous le contrôle de la Gestapo. 

M. Jean Dides. Je vous ai déjà dit, monsieur Grenier, qu'èlre 
ie en France, c'est un honneur, Chez vous, c'est une infamie, 

M. Fernand Grenier. Vous avez lravaillé avec la Gestapo. 

M. Fierre Montel. Allons, allons, Molotov! 

M. Jean Dides. Je vous dirai aussi que les flics n'ont que 
deux adversaires: les communistes et les souteneurs, et les 
plus loyaux ne sont pas les conununis'es, (Rares et applau- 
dissements à droile.) 

M. Fernand Grenier. Pendant la guerre, Vous étiez au service 
de la Gestapo. 

M. Jean Dides. Lites-ious comment vous avez dénoncé Gabriel 
Péri pendant Ja guerre ! (Exclamalions à l'extréme gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Allons! Mohamed ben Gre- 
nier. (Rires.) 

M. Pierre Montel, Allons Grenier, si tu es sage, si tu es bien 
sage, on te donnera une usine electrique à diriger! (nterrup- 
tions à Cestréme gauche.) 

M. Jean Dides. l'ermettez-moi, mes chers collègues, une digres- 
sion personnelle. 

J'ai l'avantage d'être élu dans une cireonseription où rési- 
dent de très nombreux Nord-Africains et qui a aussi le privilège 
d'être la pius rouge de France. 

Samedi dernier, dans l'une des permanences que je tiens 
personneilement, trois Algériens et leurs enfants sont venus 
me tenir à peu près le langage suivant. (Interruptions à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président, Monsieur Grenier, vous n'avez pas la parole. 

M. Jean Dides. Samedi dernier, disais-je, trois Algériens et 
leurs enfants sont venus me dire: « Monsieur le député, nous 
sommes Francais de tout notre cœur, Nous Sommes mariés à 
des Françaises métropolitaines, Nous avons des enfants français. 
Mais nous vous supplions: défendez-nous, protégez-nous. Bien- 
tôt, nous ne pourrons plus résister aux pressions dont nous 
sommes l'objet tant à l'usine qu'à notre domicile. » 

Et c’élait à Saint-Denis, monsieur Grenier, chez vous. (Iuter- 
ruplions à l'estréme gauche.) 

« Sachez que beaucoup des nôtres, m'ont-iis dit, n’en peuvent 
plus et commencent à douter de la France. Il est temps, grand 
temps que nous nous sentions protégés, » 

Je livre, mes chers collègues, ces propos à votre méditation. 

N'oubliez pas qu'ils sont en France plusieurs centaines e 
mille, vivant pour la plupart groupés, concentrés sur les lieux 
mêmes de leur travail, incomplètement assimilés, obligés le 
verser parfois aux deux mouvements révolutionnaires une frac- 


de 


. tion imporfante de leurs salaires. 


La grande majorité d’entre eux — an pourrait dire 90 p. 100 
d'entre eux — demandent la tranquillité. Ces gens-là y ont 
droit, car ds vivent dans la communauté française, ils produi- 
sent, ils aident l'Algérie à vivre, C'est pourquoi il faut absolu- 
ment lever cet écran de la peur. 

H le faut pour éviler qu'un racisme anti-algérien ne se fasse 
jour en mélropole, racisme provoqué, surtout dans Je monde 
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ouvrier, par les excès des assassins les soirs de paye et les 
insolences des jeunes militants du front de libération nationale 
et du mouvement nationaliste algérien qui provoquent au 
combat dans certains quartiers de Paris et dans cerlaincs 
grandes banlieues. 

Ce racisme n'est pas dans notre tradition et peut être dange- 
reux pour l'avenir de l'Algérie nouvelle. | 

Je voudrais maintenant, mes chers collègues, vous entretenir 
krievement du système politique et militaire installé par les 
rebelles algériens dans la métropole. . 

Oh! ce système est simple, et nos voisins de l'Est le connais- 
sent très bien; il est copié sur le leur dans la clandestiné, ou 
esque. 

Ce système consiste en une organisation locale et régionale 
el une organisalion d'entreprise qui procède de l'esprit même 
de la « cellule ». c | 

L'organisation locale fait pression sur l’ouvrier, l'hôtelier, le 
restaurateur, le cafelier, le marchand des quatre saisons, le 
chauffeur de taxi. Elle renseigne l’organisation régiona!e. Elle 
percoit la dîime. Elle fait effectuer des pressions sur les familles 
en Algérie. Cependant, par mesure de prudence, elle évite de 
perpétrer elle-même les assassinats et laisse ce soin aux équi- 
pes spécialisées d’autres localités qu'elle a fait alerter, 

M. Pierre Montel. C'est plus hygiénique! 

M. Jean Dides. Par contre, la même organisation locale pourra 
dcléguer sur ordre ses équipes spécialisées et armées au 
moment voulu par l'appareil régional pour exécuter tel arrêt 
de mort dans un autre quartier ou une autre localité. “a 

Des équipes spéciaies sont, en outre, mises à la disposition 
de l'appareil central pour effectuer des missions spéciales de 
urande importance politique, par exemple l'assassinat de per- 
Sunnalités. Composées de membres permanents de l'appareil 
avant abandonné tout travail manuel ou de faculté, ces équipes 
comprennent les membres les plus fanatiques. L'assassin d'Ali 
Chekkal appartenait à l’une d'entre elles. 

Quant à la cellule d'entreprise, selon le principe même de 
ja concentration des masses, elle permet le meilleur recrute- 
ment, la meilleure surveillance des éléments et aussi — c'est 
très important — le déclenchement des grèves décidées par les 
deux organisations révoiutionnaires. 

Les Français musulmans d'Algérie tieñnnent en métropole des 
services et des secteurs entiers de l'économie nationale, notam- 
ment dans les produits chimiques, dans le bâtiment et dans 
l'industrie de transformation. Hs sont également très nombreux 
dans la métallurgie et dans la sidérurgie. Dans le tas où la 
ierreur provoquée par le Front de libération nationale et le 
Mouvement nationaliste algérien continuerait, de très graves 
dificultés pourraient surgir. C'est là un des aspects du pro- 
bléme qui ne me semble pas avoir été jusqu'ici suffisamment 
traité, 

Mes chers collègues, vous m'excuserez du caractère peut-être 
trop technique ou trop dogmatique que j'ai donné à celte partie 
de mon exposé. (Rires et exrclamations à l'extrême gauche.) Je 
crois qu'il le méritait, La preuve en est qu'il vous gêne beau- 
c‘up, messieurs. (L'oraleur s'adresse à l'extrême gauche.) 

M. Jean Llante. C'est le mot « technique » qui nous a fait rire. 

M. Jean Dides. Je crois qu'il est nécessaire de démonter, 
devant notre Assemblée nationale, le mécanisme de cet appareil 
de subversion contre lequel des pouvoirs spéciaux élargis ont 
éle demandés. 

Ces pouvoirs spéciaux, tels qu'ils sont soumis à notre appro- 
bation dans la lettre rectificative n° 5154, je voudrais en parler 
tres brièvement puisque mon collègue M. Isorni en à fait la 
criique politique et juridique. 

Je veux dire aussi combien ils me paraissent légers et fra- 
siles pour s'attaquer à l'appareil révolutionnaire que je viens 
de définir, 

Leur grande faiblesse vient de ce que, dans la plupart 
des cas, ils ne permettent pas de prévenir le crime; ils le 
luissent  perpétrer et n'interviennent qu'après la sanction 
Judiciaire, 

Qu'on le veuille ou non, qu'il y ait solidarité gouverne- 
tWentale où non, le pouvoir exécutif se décharge de sa respon- 
sabilité sur le pouvoir judiciaire. 

Or, il s'agit essentiellement de mesures d'ordre public, ten- 
dant à garantir la protection de citoyens français. 

Dans tous les départements, à Paris comme en province, 
les préfets connaissent les noms et les adresses des principaux 
responsables du F. L. N., c'est-à-dire de ceux qui, avec d'inti- 
nies précautions, préparent et décident les attentats contre 
les Musulmans fidèles à la France, 

EU ceux-là sont pratiquement à l'abri de la justice et des 
Sanctions administratives en fonction des textes qui sont 
presentés. 

. Leurs victimes se refusent presque toujours à les dénoncer, 
à les reconnaître même, par crainte de représailles sur les 
luembres de leurs familles, 


Pas plus tard que cet après-midi, un journal nous dit ceci: 

« Le rescapé des trois supplélifs musulmans attaqués diman- 
che à Aubervilliers reconnait formellement le meurtrier de 
son frère; également témoin du drame, l'hôtelier affirme le 
contraire. Ment-il ou a-t-il seulement peur des représailles 
du F. L. N.?» 

Je disais, mes chers collègues, qu'ils étaient pratiquement 
à l'abri de la justice et des sanctions administratives. 

Ce que vous devez exiger de l’Assemblée nationale, messieurs 
du Gouvernement, ce sont de vérilables pouvoirs spéciaux 
vous permellant de prévenir les crimes et de prendre les 
inesures indispensables contre les assassins en puissance. 

Mais, quels que soient les pouvoirs spéciaux qui vous seront 


accordés, ils resteront sans effet — et ici je m'adresse spéria- 
lement à M. le ministre de lintérieur et à M le garde des 
sceaux — tant que vous n'aurez pas procédé à certaines 


réformes au sein de vos adiministrations respectives. 

Il est à peine crovable, monsieur le ministre de l'intérieur, 
qu'à Paris, dans le département de la Seine, où résident deux 
cent mille à trois cent mille Nord-Africains, seulement trente 
inspecteurs de la brigade des agressions, sous la conduite d'un 
officier de police judiciaire, soient affectés à la recherche où à 
la constatation des crimes et délits commis contre les Nord- 
Africains. Divisés en groupes de quatre, ils ont de vingt à 
trente dossiers d'altentais non instruits, accaparés qu'ils sont 
chaque jour par de nouveaux attentats, 

Ajouterai-je — et le fait est ridieuie — qu'ils disposent en 
tout et pour tout de deux voitures usagées pour procéder aux 
centaines de filatures qui s'imposent ? 

Excusez-moi, monsieur le ministre, mais ce n'est pas sérieux. 
Les effectifs de la police judiciaire sont suffisamment impure 
lants, le pare automobile des services techniques de la préfecs 
tue de police suffisamment fourni, Je vous en prie, il faut 
engager à fond votre police dans la lutte contre ce gangsté- 
risme d'un type nouveau. Vous devez faire comprendre à vos 
services Qu'il y va du salut de l'Algérie et de la France. 

Mais il faut aussi, monsieur le garde des sceaux, que vous 
prolégiez les policiers devant les tribunaux et jusque dans les 
cabinets des juges d'instruction. Insuités très souvent par les 
avocats communistes et progressistes du Secours populaire, 
ils ne se sentent pas suflisamment défendus. 

Par ailleurs, est-il admissible, mes chers collègues que des 
avocals puissent, en audience publique, libremeut, sans encou- 
ri la moindie sanction, faire outrageusement Fapolugie de Ia 
trahison en Algérie ? 

Ce sont des actes auxqueïs il convient de mettre un terme. 
Sinon, je vous le répèle, lous vus pouvoirs spéciaux ne se- 
viront à rien. 

Avant d'achever, je voudrais encore mettre l'accent sur la 
nécessité d'une action sociale indispensable en direction ues 
Musulmans nord-airicains. 

Au cours du dernier débat sur l'Algérie, j'avais insisté auprès 
du Gouvernement pour qu'il décide la éréation d'un otice 
social des Algériens en France, place éveuluellement sous la 
tutelle d'un secrétariat d'Etat, 

Je tiens à le répéter, la répression des menées criminelles 
est insuffisante pour assurer {a protection des travailleurs 
musulmans sans son Corohaire indispensable: Faction sociale, 

Certaines administrations — et vous le savez bien -- ont des 
fonctionnaires en surnombre. D'autres fonctionnaires sont 
rapatriés de Tunisie et du Maroc. Aussi le moment me -emble- 
Lil venu, en procédant par voie de délachement et sans qu'u 
en coûle un centiine au de créer cet oflice social sont 
la mission sera essentiellement de proteger, de conseiller, d'ins- 
truire et d'aider les Musulmans à l'occasion de leurs multiptes 
activités. 

C'est une œuvre profondément humaine qui s Hnpose aujour- 
d'hui au Gouvernement, (Tres bien ! très bien ! à droite.) 

J'en ai terminé, mes chers collègues. Je suis qu'après moi 
d'autres monteront à celte tribune pour attaquer violemm at 
les pouvoirs spéciaux indispensables, se fondant sur les déci- 
sions de certaine ligue de détense des droits de Fhomme ten 
plus prompte à condamner l'œuvre généreuse de pacification 
de la France en Algerie que les massacres d'Oued-Zemm ou de 
Melouza. [LS protesteront au nom de certains principes. 

Mais je voudrais poser à ces néo-professeurs de morale et 
de vertu politique la question suivante: au nom de queis 

rincipes, au nom de quelle moraie le Gouvernement de la 
‘rauce pourrait-l tolérer plus longtemps sans se déshonorer ou 
se rendre complice l'assassinat quotidien de Musulmans fideies 
à la patrie commune, (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs au centre.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants ? (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, cst 
reprise à dix-sept heures quarante minutes.) 
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M. ie président. La séan’e est reprise, 

La parole est à M. Privat. 

M. Albert Privat. Mesdames, messieurs, je voudrais, très briè- 
vement, dermander au Gouvernement de tout mettre en æuvre 
pour qu'il ne soit plus possibie qu'en France, et en parti- 
culier au Pariement, on insulte nos soldats. 

Alors que notre arinte multiplie ses efforts et se dévoue las. 
sablement, que nos soldats risquent quotidiennement leur vie 
pour que vive la France, qu'ils ont laissé leur mère quelzactois 
seule et sans ressources, leur fernme et eur enfant dans a'au- 
cas, äiors qu'ils sarrifient les plus belles années ae 
jeunesse au service de notre pays, alors que tous les jours 
certains d'entre eux tombent. sous les balles rebelles, sont 
parfois Lichement assassinés — pertes dont nous sommes comp- 
Libies devant nation — nous ne devons pus permettre que 
notre armée soit l'objet d'attaques injustuiées et Imalhonnêtes. 

le Couvernement à le devoir de prendre des dispositions 
imnnédialtes coutre ceux qui n'hésitent pas à mêler le grotesque 
à l’odieux, à déshonorer notre pays. 

Durs une question écrite, j'ai demandé à M. le ministre de 
la défen-e nationale et des forces armées, d'abord $'5 E'Yy 
aurait pas Leu, comme cela avait été prévu par le gouvarue- 
précédent, d'envisager une relève générale après un 
gtjour de douze mois en Afrique du Nord. J'indiquais que cette 
9ération ne paraissait pas avo:r de graves répercussions finan- 
eicres, compte tenu des sommes récupérables sur le payement 
des soldes allouées après la durée légale de service. 

Je demandais en outre &i, au moment où une réduction consi- 
dérable de nos importalons s'inpose, il ne serait pas souhai- 
table d'accorder pendant les grands travaux une permission 
de quinze jours aux jeunes cultivateurs ayant plus de s:x mois 
de présence en Algérie. 

Je eais que M. André Morice étudie ce problème dont je 
n'ignore pas qu'il présente certaines difficultés, lesquelles, 
cependant, ne paraissent pas insurmontables, Je sais aussi que 
les effectifs sous les drapeaux permettent d'effectuer une relève. 
Il n'est ni normal ni juste que certains so:ent privilégiés au 
détriment des autres. 

Des sacrifices sont sans doute nécessaires. Les parents, Les 
épouses de ceux qui font leur devoir le savent, Ce qu'ils a 
comprennent pas, c'est que ce soient toujours les mêmes qui 
goient exposés au danger. 

J'attache une importance toute particulière à ce problème et 
je me perruets d’insister auprès du Gouvernement pour qu'il 
me fasse connaître les dispositions qu’il compte prendre à ce 
sujet. 

D'autre part, it est regrettable que les militaires qui sont venus 
participer au défilé du 14 juillet se soient vu refuser au dernier 
moment une permission de trois jours qui, d'après les rensei- 
gnements que je possède, leur avait été promise au départ, 
alors qu'il semble que tons étaient décorés et qu'il s'agissait 
done des meilleurs éléments de chaque unité. 

De telles méthodes ne risquent-elles pas «avoir des répercus- 
sions fâchenses eur le moral de nos troupes participant anx 
opérations d'Afrique du Nord? (Apmlaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dunont. Mesdames. messieurs, je tiens d'abord à 
dissiper un malentendu qui résultait de la publication du rap- 
port qu'avec mes colègues, M. PDorey et M. Devinat j'avais 
à la suite de notre voyage en Algéiie. 

‘ai entendu tout à Fheure M. Arrighi, semblant d'ailleurs 
s'opposer à M. Montel, laisser croire que notre rapport coneluait 
à une internationalisation juridique du problème algérien. 

Je liens à vous dire que mes collègues et moi-même, de la 
facon la plus formelle, nous n'avons jamais cessé de penser 
et d'écrire qu'en droit la France est seule qualifiée pour résou- 
dre le probième algérien. 

Nous pensons et nous ne cesserons jama's de le répéter, que 
le problème algérien est, en droit, un problème exclusivement 
f'ancais. Ce qui est exact, et c'est ce que nous avons dit, c’est 
qu'il est devenu en fait un probléme international car il a été 
| — à tort — à la tribune Ce lOrganisation des Nations 

Ce qui est exact aussi, et nous ne pouvons pas le contester, 
c'est qu'il intéresse effectivement le monde entier, Nous avons 
donné comme exemple ce fait que, si par malheur l'Algéne 
devenait communiste, Mers-ÆEl-Kébir ne serait plus utilisable 
par l'O, T. A. N. et par conséquent il est bien naturel qne 
tous les pays de l'alliance Atlantique s'intéressent à ce pro- 
bléme. 

Mais nous avons bien précisé et nous avons écrit que ce 
serait se leurrer que de penser qu'il suffit d'affirmer que le 
probléme algérien est de notre seul ressort pour en convain- 
ocre le monde, Ce que nous voulons éviter, c’est que l'on pra- 
tique la politique de lautruche et que, fiers de notre droit 
et conscients également du bien-fondé de notre thèse, nous 
nous dispensions de chercher à en convaincre les autres. 


Voilà pourquoi nous nous sommes réjouis de la création de 
cette commission de propagande dont la présidence à (4 
confiée à un homme que nous connaissons et que nous esli- 
mons, qui est peut-être le plus qualifié au monde pour résou. 
dre ces problèmes parce qu'il admirablement 
l'opinion internationale. 

‘ous estimons que le premier rôle de cette commission — 
j'insiste sur ce point — sera précisément de dfmontrer au 
monde qu'en droit ie problème algérien est un problème exclu- 
sivement français. 

M. Moutel et M. Arrighi trouveront dans ma déclaration pré- 
litninaire un élément d'information de nature à supprimer tou: 
polémique sur notre rapport. 

J'en arrive, maintenant, mes chers collègues, à la question 
qui est aujourd'hui à Fordre du jour. 

Je représente une ville qui à lhôonneur d'accueillir un tiès 
grand nombre de travailleurs algériens. Je voudrais donc qu'uu 
seuil de ce débat on rende hommage à tous ces hommes qui 
viennent travailler chez nous dans dans des conüitions didiciles, 
parüculièrement au point de vue du logement, et qui sont, 
vous le savez, pour la plupart d'excellents Français, Qui tra- 
vaillent avec une intelligence et une efficacité admirables, cer- 
tains dans des conditions qui souvent eompromettent leur 
santé, car les hôpitaux sout pleins, à l’heure actuelle, d’Algé- 
riens malades. Un grand nombre d'entre eux envoient toutes 
leurs économies à leur famille, d’autres, très nombreux aussi, 
s'installent à Paris on dans la métropole. 

Beaucoup se marient et fondent des ïioyers heureux et 
ceux d’entre vous qui, comme moi, sont députés de Paris 
savent que, dans toutes les distributions de prix, nous voyons 
avec joie un très grand nombre de jeunes Algériens ou de fils 
d'Aigériens et de femmes de la métropole remporter des succès 
remarquables dans toutes les compétitions scolaires. 

Mesdames, messieurs, rendre hommage aux qualités et aux 
efiorts de ces hommes est bien, mais les protéger est mieux. 
M. Dides vous a parfaitement montré les menaces qui pèsent 
sur eux. F vous à énuméré les assassinats, lhécatomhe dont 
ils sont victimes, leur martvrologe ; vous connaissez également 
les sommes considérables prélevées sur eux. Nous connaissons 
des commerçants algériens très honnêtes et scrupuleux, ins- 
tallés comme hôteliers ou comme restaurateurs dans les quar- 
tiers de la rive gauche et qui viennent nous faire part des 
menaces dont ils sont l'objet. 

Nous devons tous chercher, mes chers collègues, en toute 
bonne foi, en dehors de toute considération politique, le 
moven de leur venir en aide; c’est un problème national, mais 
davantage encore un problème humain. 

Pour ma part, je voterai le projet gouvernemental et je 
voterai également les amendements de nature à bien limiter 
les possibilités du Gouvernement au terrorisme algérien, afin 
que — je ne pense pas que le Gouvernement actuel soit de 
rature à nous inquiéter — d'autres gouvernements qui pour- 
raient Jui succéder ne puissent pas se servir de ce texte peur 
des questions qui n'auraient aucun rapport avec le terrorisme 
algérien. 

Sous réserve de ces précisions, je voterai sans hésitation le 
texte qui nous est présenté. 

Mais je ne comprends pas très bien les scrupules juriliques 
de certains de nos collègues. Tout à l'heure, notre si distingué 
collègue, M Isorni vous a parlé de cetie ordonnance de 19% 
qui était combien plus g'ave. Cette ordonnance fut applitute 
pendant dix ans et c'est grâce à mes efforts. je dois le dire, 
que cette situation a cessé. Contre qui fut-clle appliquée ? 
Contre des cominercants francais. Pendant dix ans, en vertu 
de œûGonnance, des commereants français pouvaient être 
internés sans jugement, malzré nos multiples démarches 
auprès de nombreux ministres — parmi eux, plusieurs pro- 
testent aujourd'hui, au nom des droits de l'individu, contre 
les pouvoirs spéciaux — à qui nous disions: Vous mainten(z 
une législation insensée aui permet au préfet, au ministre Ge 
l'intérieur d'interner sans même qu'ils aient pu se fire 
assister d'un avocat, sans même qu'ils puissent se justifier 
des hommes — qui ne sont pas äes terroristes — en dehors de 
la période de guerre. 

Ces personnes étaient véritablement victimes de la lettre 
de cachet. 

J'ai ln dans certains journaux des allusions à cette lettre 
de cachet. Or certains des censeurs de laetuel projet gouver- 
nemental n'ont rien fait, lorsou'ils étaient ministres, pour la 
supprimer. Elle a existé en France contre les seuls commer- 
cants, de 1944 à 1955, jusqu’à ce qu'une loi l’abroge. 

Alors je ne vois pas pourquoi certains de ceux qui protestent 
aujourd'hui avec véhémence au nom de la défense des droits 
et des libertés de l'homme, mais qui ont assisté, souvent 
impassibles, aux effets de la loi que je viens d'évoquer, se 
montrent si serupuleux à l'égard d’un texte qui comporte, durs 
ses dispositions essentielles, l'assignation à domicile, mais 
après jugement; car nous avons tout de même la garanti? 
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ue l'assignation à domicile ne sera prononcée qu'après inter- 
vention du juge, par jugement, alors que, sous l'empire de 
l'ordonnance de 19%4, on etail assigné à domicile par le pré- 
ft ou par le ministre, sans le moindre recours judiciaire. 

Je ne comprends done pas les objections de nos juristes si 
scrupuleux. 

It puis, je me demande si la gravité de la situation ne 
jusilie pas précisément des mesures aussi sérieuses que celles 
qui nous sont proposées. Nous sommes en présence d'une 
guerre psychologique dont l'arme essentielle est le terrorisme. 
Je ce terrorisine, nous connaissons tous les exempies, et 
plusieurs collègues, avec moi, en ont entendu des deseriptions 
atroces lors de notre dernière mission en Algérie: infirmières 
assassinées, maires nommés à la tête d'une commission spé- 
cite égorgés dans nuit, gardes champêtres que 
a déierrés pour les pendre, coiffés de leur kepi et revètus de 
leur pauvre uniforme. 

Ce sont aussi ces crimes particulièrement atroces qui nous 
furent révélés à Memceen où, pour empècher la fréquentation 
scolaire, l'on s'acnarne sur les enfants. Plus de trente-cinq 
enfants, notons lesquels des fillettes de six à huit ans, ont éte 
tues à Tlemcen, vielimes à la sortie des écoles de grenades 
qui leur étaient exclusivement destinées. 

Mesdames, messieurs, en présence de cette guerre, de ce 
terrorisme €alculé, de celle cruauté abominable, nous devons 
tous être d'accord sur un point: le code de procédure ne 
répond plus à cette situation. Il convient donc de le réformer 
et de laisser de côté, au moins durant une certaine période, les 
principes qui nous ont été enseignés à la faculté de droit. 

Nous sommes en guerre; peut-être n'estce pas la vraie 
guerre ? On l'a désignée sous le nom de guerre froide pendant 
la campagne d'Indochine, On la qualitie maintenant de guerre 
psychologique. A une époque on d?s gens sont assassinés, 
où des soldats tombont et où se dresse contre nous une orga- 
nisation qui n'a d'autre objet que d'installr le terrorisme en 
France et en Algérie, je ne vois pas ce qui nous sépare de :a 
guerre, 

Voilà pourquoi je ne suis pas scandalisé, bien qu'avocat, 
par la possibilité donnée aux autorités de perquisitionner fa 
nuit. Si l'on apprend, par exemple, que des bombes sont entre- 
poses dans le quartier Mouffet:rd, il est tout à fait natwrei 
que le préfet de police puisse aller perquisitionner, même après 
le coucher du soleil. 

Je suis égrlement favorable à la proiongation de la déten- 
ton préventive sous certaines conditions, si cette mesure est 
indi<pensabie à la dévouverte de nouvelles filières d'assassine. 

En ce qui concerne l'assignation de résidence, mesdames, 
messieurs, j'ai été seandalisé quand il s'agissait d'assigner 
une résidence, en dehors de toute période de guerre où de 
trrorisine, à des cornmercants auxquels on reprochait sim 
plerment des hausses de prix. 

elle ne sera prononcée maintenant qu'apres intervention 
du juge, après condamnation par le tribunal — en 
d'acquillement la mesure serait naturellement rapportée — si 
l'on oblige des hommes que, malheureusement, le code ne 
punit pas sévèrement bien qu'ils se révèlent tout Ge même 
des individus dangereux, à habiter dans certaines régions, 
jJivoue que cela ne me s-andaïise pas. 

J'en arrive à me demander si, étant donné les circonstances 

actuelles, étant donné le re qui nous Inehace, plus lard, 
quand on relira l'histoire de notre époque, le débat d'aujour- 
d'hui n'apparaîtra pas un peu comme un débat de Byzance 
où l'on discutait du sexe des anges alors que les Tures mena- 
ça'ent déjà les murs de la ville. 
. Mesdames, messieurs, sur un point même — je vais pent- 
tire heurter certains d'entre vous — j'estime que les textes 
qui nous sont proposés sont insuffisants, Je vais vous donner 
un exemple. 

Un de nos am's à tons. M. Chekkal, a été assassiné il y a 
trois mois. Un grand nombre d'entre nous l'ont connu, c'était 
Un Français admirable: il a été assassiné dans des conditions 
äbotninables. 

y a déjà trois mois de cela. Son assassin a été pris en 
flagrant délit, Il a avoué. Il n'a pas encore été exécuté mi 
mème jugé... 

M. Edouard Corniglion-Molinier, gorde des sceaur, ministre 
de la justice, Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
F'édérie-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie, monsieur le garde des 

M. le garde des sceaux. Ce n'est pas à l'éminent avocat 
que \ous èles que je dois rappeler que la justice est obligée 
de respecter les droits de la défense. 

Pautre part, des questions de délais interviennent, et il 
aurait fallu, pour les respecter, lenie une session spéciale des 
assises en août. Vous savez très bien que l'assassin de 


M. Chekkal sera jugé dès la rentrée des tribunaux. 


M. Frédéric-Dupont. Je le sais, monsieur le ministre, re 
n’est d’ailleurs pas vous que je mels en cause car Je sais 
que vous ne disposez pas de textes suffisants. 

. Mais l'exemplarité du châtiment s'impose. Si vous vouliez 
que le châtiment ait un effet, à faut que la justice soit rapide. 
L'exécution d'un assassin un an ou deux après son crime 
est à cet égard sans effet, l'exécution est mème presque 
inutile. 

Je sais que vous avez fait tout ce que vons avez pu, mais 
vous devriez disposer de textes qui vous permettent, lorsqu'un 
homme est assassiné dans ces conditions et lorsque la culpa- 
biiité de l'assassin ne fait aucun doute, faire exécuter celui-ci 
dans des délais rapides. 

Le Gouvernement nous demande des lois nouvelles. Je vou- 
drais être sûr qu'il applique avec toute l'énergie désirallte 
celles dont il dispose déjà. 

Monsieur le ministre üe l'intérieur, vous avez dissous le 
M. N. A., le F. L. N., vous avez bien fait, mais d'autres associa- 
tions dangereu-es existent. Vous savez très bien qu'à Paris se 
cache une faune d'associations extrémement redoutables où se 
tient le véritable cerveau du terrorisme parisien, Des texles 
vous perinelient de la mettre hors d'état de nuire; semez-vous 
en, n'hésilez pas à frapper, vous épargnerez d'innocentes 
victimes. 

I v à aussi celte presse qui nous fait tant de mal et qui 
fournit généralement la trame des réquisitoires contre la 
France dans les instances internationales. Je lisais encore voiel 
quelques semaines les articles d'un journal qui se tient au 
sumimet de la trahison, Témoignage chrétien. Daus son numeérn 
du 2 juiu, il parte de la France dégringolant de Dien-Bien-Phn 
à Melouza et à Alger », laissant ainsi entendre que la France 
s'est rendue coupable du massacre de Melouza, il est aussi 
question dans ce numéro « de la succession d'ignomines et 
de dégradations qui ternissent notre drapeau. » 

Voila, mesdames, messieurs, ce que Témoignage chrétien 
écrivait le 23 juin dernier ! 

Ce sont encure les attaques laneces par le journal l'Humanité 
il y à quelques jours, lors de la venue des « paras » à Paris. 
On les yÿ traite de ratisseurs. On parle de « cette dégradation de 
plus: on à invité Massu à la tète de ses puras à défiler sur les 
Champs-Elysées, Massu, le général ralisseur de la Kasbah, 
l'homine de la terreur en Algerie. » 

Or, vous disposez dejà de textes qui vous permettent de 
défendre Avañt même de nous demander le vole de 
nouvelles dispositions, il conviendrait d'utiliser celles qui 
existent. 

En conclusion, mesdames, messieurs, je rappellerai ce que 
j'ai déjà soutenu bien souvent, Nous sommnies en présence d'une 
guerre à l'échelle mondiale, On Fa appelé longtemps la guerre 
froide. On la qualifie aujourd'hui, Je le répète, de guerre 
psychologique. 

Dites-vous bien que l'enjeu de cette guerre, c'est la confiance 
que vous saurez inspirer à une foule de braves gens qui ne 
demandent qu'à croire en la France. 

La question que se posent tous les Algériens de Fraïire 
melropolilaise ou d'Algérie la inème : France est-elle 
encore capabie de proléger ceux qu'elle ose aujourd 
? 

Sans cesse, au cours de nos missions en Algérie, on nous à 
dit: « Nous avors des femimie<, des enfants, nous savous ce 
que sont devenus ceux qui, en Tunisie et au Maroc, ont eu 
jusqu'au bout conliance en la parole de la France! Alors, 
demain, n'allez-vous pas nous abandonner ? » 

Voilà pourquoi des millions d'hommes — c'est cela l'enjeu 
de l'innnense bataille menée en ce moment-ci — se demandent 
tous les jours si la France va tenir jusqu au bout et si le fait 
d'affirmer une fois de plus leur amour de cette patrie commune, 
la France, n'est pas encore pour eux un risque de nature à 
leur faire suivre le sort de nos amis du Maroc, de nos cotnia- 
triotes de Tunisie. 

Toutes les fois que les membres du Parlement français 
auront l'occasion de rassurer ainsi nos compatriotes d'Algérie, 
musulmans ou de souche, toutes les fois que nous aurons 
l'occasion, par un vote massif, d'affirmer notre volonté persis- 
tante de la présence française dans cette région du monée, 
nous aurons rendu un beau service au pays. 

Voila pourquoi, malgré certaines critiques, malgré certaines 
réserves et bien que je comprenne les scrupules juridiques 
de cerlains d'entre vous, je ne saurais trop vous €convier à 
voter le texte qui nous est présenté. En le votant, vous îonne- 
rez une réponse à celle à her que se posent tant de nos 
compatriotes musulmans d'Algérie: la France est-elle encore 
capable de rester fidéie à ceux qui se sont groupés derrière 
son drapeau ? (Apylaudissements à droite.) 


M. le président. parole est à M. Duclos. (Apalaudissements 
à l'estrème quuche.) 
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M. Jacques Duclos. Mesdaines, messieurs, le projet dont nous 
gommes saisis tend non seulement à la reconduetion mais à 
l'élargissement des pouvoirs accordés au Gouvernement par 
loi du 16 murs 1926, 

L'appli ation de cette loi aurait dû cesser à partir du momenf 
aù expirerent les pouvoirs du précédent gouvernement, cinime 
le précise la première phrase de l'article 6 de celle loi. Le 
Gouvernement en a décidé autrement. I s'est fondé sur la suite 
de l'article 6 qui est en contradiction avec le d‘but et qui fut 
introduite dans cet article par le biais d'un amendement dû à 
M Arthur Conte, député socialiste qui, depuis, à fait l'objet 
d'une promotion ministérielle. (Sourires.) 

Le projet gouvernemental met en évidence ie fut que la 
puilique suivie en Algérie à eu pour résultat d'agg'aver la 
silualiun, et les libertés démocratiques ne sont plus seulement 
iises en cause en Algérie, elles le sont en France 17 éme. 

Pendant ce temps, M. Robert Locoste plus mac-nahonien que 
jamais fait retentir son: « J'y suis, j'y resle », en méme temps 
qu'il souligne la continuité de la politique française en Algérie : 
« Elle continue et elle continuera jusqu'à ce qu'elle réussisse » 
proclame-t-il avec emphase, 

De dernier quart d'heure en dernier quart d'heure, le minis- 
te de l'Algérie poursuit une politique de force, dont nous 
ensons qu'elle ne pourra continuer longtemps par delà 
prises de position officielles ne tenant aucun comple de Ja 
réalité, des Français de plus en plus nombreux comprennent 
qu'on ne pourra rien résoudre par la force. 

Certes, nous savons tous que le ministre actuc!lement préposé 
aux questions du Sahara déclara naguère à fFoulouse: « Si on 
avait voulu faire la vraie guerre en Algérie, cela n'aurait pas 
duré quinze jours ». 

Mais quoi qu'on puisse dire. l'armée la plus puissante ne 
peut venir à bout de la volonté d’indépendan-e d'un pevple, 
surlout en celle période de lhistoire, (Applaudissements à 
d'eslréme gauche.) 

Voir nombreuses. À Budapesi! 

M. Fernand Bouxom. 1] y à donc de grands espoirs pour la 
Hongrie. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Vous avez la inémoire courte 
monsieur Duclos ! 

M. Jacques Duclos. La :ulle du peuple algérien pour sa libéra- 
tion n'est pas, en effet, un phénomene isolé, Elle s'inscrit dans 
un vaste mouvement qui à déjà bouleversé le continent asia- 
tique et s'étend aujourd'hui au continent africain, 

« En Asie, en Afrique, les peuples que l'Europe avait colo- 
nisés revendiquent el econquiérent Jeur indépendance, Jeur 
autonomie, voire leur souveraineté complète, 

« Nous avons connu cela en Indochine hier, puis en Tunisie, 
au Maroc et en Algérie aujourd'hui. 

« Saurons-nous répondre à la revendication universelle des 
peuples à qui l'Europe à enseigné la liberté, les droits de 
l'homme et qui lui demandent de mettre elle-même ses Jeçons 
en pratique ? Saurons-nous faire de ces peuples nos associés 
et nos amis ? 

« Les Français répondront, Hs diront sans équivoque quel est 
leur choix entre cet avenir de réconciliation et de paix et, 
d'autre part, une guerre imbécile et sans issue. » 

Ces lignes ne sont pas de moi: elles furent éeriles peu 
avant le 2 janvier 1956 par M. Guy Mollet qui, à l'époque, 
semblait discerner assez clairement la volonté d'indépendance 
du peuple algérien. Mais il n'en à tenu aucun compte durant 
sun passage au gouvernement, et le projet en discussion tend 
à aggraver encore la situation. 

Tout d'abord, 1 faut dire que la continuation de la guerre 
d'Algérie conduirait à une dangereuse détérioration des rap- 
ports entre la France et le Maroc et des rapports entre la 
France el Ia Tunisie, 

Rien ne peut empêcher, en effet, que les peuples marocain 
et lunisien se sentent solidaires du peuple algérien et la poli- 
dique de guerre en Algérie, en faisant mal voir la France 
dans loute l'Afrique du Nord, favorise les vues expansionnistes 
des hnpérialisltes américains, tant en Algérie qu'au Maroc et 
en Tunisie. 

Or, la mainmise américaine sur l'Algérie, le Maroc et la 
Tunisie ne serait ni un bienfait, ni un facteur de libération- 
pour les peuples de ces pays. 

Avee la poursuite d'une politique de foree, la France a tout 
à perdre, comme l'a déjà montré l'expérience du Viet-Nam, 
Par contre, elle a tout à gagner à reconnaître le droit à l'indé- 
endance du peuple algérien, avec les prolongements ultérieurs 
indispensables. 

Pour notre part, nous voulons que la guerre d'Algérie 
cesse au plus vile et c'est dans ce sens que nous n'avons cessé 
d'agir. 

Lors de Finvestiture de M. Guy Mollet, le groupe parlemen- 
taire communiste déclara notamment que « pouvaient et 


devaient être créées les condilions permettant, sur la base de 


la reconnaissance des revendications nationales du peuple 
algérien, de faire de ce peuple un ami et un allié de là 
France ». 

Quand, le 12 mars 1956, se posa devant l’Assemblée nationale 
la question de confiance sur le projet de pouvoirs spéciaux, 
le parti communiste adopta une position courageuse et juste, 

H souligna alors, en expliquant son vote, que ce qui, par 
dessus tout, était le plus important, c'était le developpement 
de l'unité d'action entre communistes et socialistes. 

M. Fernand Bouxom. Vous avez alors voté les pouvoirs 
spéciaux. 

M. Jacques Duclos. C'était là, en effet, le moven de faire 
triompher une politique conforme aux intérêts du peuple et 
de mettre tin à la guerre d'Algérie qui, en se prolongeant, 
devient de plus en plus cruelle. 

A la vérité, lors du débat du mois de mars 1956... 


M. Fernand Bouxom. À l'issue de ce débat, vous avez voté 
les pouvoirs spéciaux! 

M. Jacques Duclos. Ecoutez done, il est des rappels qui sont 
nécessaires et utiles. 

… Le président du conseil déelarait alors: 

« Si, à la grande majorité des musulmans qui, aujourd'hui 
encore, cherchent avidement des raisons d’espérer, vous ne 
fournissez qu'une réponse militaire, fût-elle assortie de pro- 
messes lointaines, vous avez perdu. Cette politique, le Gouver- 
nement Ia refuse eatégoriquement. S'il est décidé à faire 
respecter la justice et à rétablir l’ordre, il se refuse à s'engager 
dans la voie d'une répression généralisée, qui ne conduirait 
qu'à de nouvelles violences. » 

Or, cest dans cette voie que l’on s'est engagé. 

Le président du conseil déclarait aussi: 

« Quant aux citoyens d'Algérie, d'origine métropolitaine on 
européenne, qui sont de grands possédants, en ifime minorité 
certes mais non pégligeable, il va leur falloir renoncer à défen- 
dre leurs privilèges. S'ils ne s’y sentent pas prêts, le Gouver- 
nement, après votre vote, Serait armé pour les y contraindre », 

Je voudrais bien savoir comment ces messieurs ont été lésés 
dans leurs privilèges par les pouvoirs spéciaux, 

M. Fernand Bouxom. Mais vous les volales ! 

M. Jacques Duclos. À la vérité, les pouvoirs spéciaux n'ont 
jamais été utilisés par MM. Guy Mollet et Robert Lacoste contre 
les colonialistes qui s'emploient à ercer en Algérie un climat de 
haine et de violence, 

M. Fernand Bouxom. Mais vous les voläles. (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. IIS ont, au contraire, toléré et encouragé 
le développement d'une situation favorable à lutilisation de 
certains procédés qui ont provoqué une intense émotion. 

Le Gouvernement d'aujoura’hui comme celui d'hier fait saisir 
des journaux, parmi lesquels l'Humanité. 

Je sais bien que M. le ministre de l'Algérie à voué au mépris 
les anciens combattants d'Alger, «les exhibitionnistes du cœur 
et de l'intelligence... » 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Ce n'est pas vous 
que je visais ! 

M. Jacques Duclos. « … qui montèrent la campagne contre 
les tortures », 

faissons ce langage bien particulier à celui qui l’emploie. 

Mais Je proconsul d'Alger à beaucoup de monde à vouer &u 
mé car nombreux sont ceux qui préfèrent le respect de 
la dignité de l'homme au culte de Ja force brutale. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Erc'amations à droite et sur 
divers bancs.) 

M. Jean Dides. Vous êtes bien placé pour tenir un tel langage. 
Païlez-nous Ge Kadar. 

M. Jacques Duclos. En lout cas, la vérilé fait son chemin. 

Des faits incontestables ont été révélés et nul n'a contesté 
le caractère officiel d'instructions qui, dans un style singulier, 
recommandent d'avoir «la mentalité du chasseur et pas celle 
au gibier ». 

On à mème nommé un comité de défense et de sauvegarde 
des droits et libertés individuels... 

Une voir à droile. À Budapest ? 

M. Jacques Ditlos. … mais on n'en entend pas beaucoup 
parier. On a même écrit à son sujet qu'elle aurait suspendu 
ses travaux après avoir établi on pré-rapport. 

M. le ministre de l'Algérie. Cela est tellement faux qu'elle 


se trouve à Alzer depuis huit jours. 

M. Jacques Duclos. Nous allons voir ce qu'elle va faire cette 
« ». 

A propos des révélations sur les tortures, on à reproché à 
ceux qui ont le souci de dire la vérité de porter atteinte à 
l'honneur de l'armée. Nous nous inserivons en faux contre une 
telle accusation, Ce qui porte atteinte à l'honneur et au moral 
de l'armée. 
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M, le ministre de l'Algérie, C'est Maillot! 


M. Jacques Duclos. … c'est de ui faire remplir des besognes 
ne correspondant pas à sa Véritable mission (Applaudissements 
à l'extrême gauche), C'est, par exemple, de la placer sous com- 
inandement étranger, sous les ordres d'un criminel de guerre 
comme Jhitérien Speidel (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs) c'est d'utiliser l'armée en Algérie à des besognes de 
police Sans leuir compte de la différence qui existe entre des 
policiers et des soldats, (Apylaudissements Sur les mêmes 
buncs.) 

Le rapport n° 5583 de la délégation parlementaire qui s'est 
rendue en Algérie constate que l'action militaire a pris en 
Algérie un aspect policier qui, ajoute-t-on, n'est pas sans danger. 
Ce n'est pas d'aujourd'hui, d'ailleurs, que les réactionnaures 
accusent les hommes de gauche d'attaquer l'armée: aussi, cer- 
taines calomnies de maintenant ne sauraient-elles nous sur- 
prenure. 

Au moment de l'affaire Dreyfus, on vit Les faussaires du 
maurrassisime Souienir que les drevfusards insultaient Farmée. 
Ces misérables qui érigeaient le faux en une sorte de principe 
de morale patriotique sacritiaient, selon l'expression de Jaurès, 
à un prétendu honneur de l'armée l'honneur de là nation. 

La proclamation de la vérilé, qui à abouti à l'acquittement 
de Dreylus et à la flétrissure de ses calowniateurs, ne porta 
nullement atteinte à l'honneur de l'armée. Au contraire, quel- 
ques faux patriotes ennemis de la République furent démasqués 
pour le plus grand de l'armée qu'ils déshonoraient. 

La vérilé sur l'Algérie et la flétrissure des responsables ne 
portent pas davantage atteinte à l'honneur de Faituée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

En lout cas, les campagnes de calomnies ne peuvent cacher 
que la guerre d'Algérie, loin de se ralentir, revèt une intensité 
sans cesse accrue. Heureusement, ceux qui croient au reglement 
de la question algérienne par la force. c'est-à-dire pur l'écrase- 
ment du mouvement de libération nationale, sout de moins 
en Inoins nombreux. 

Récemment, un collaborateur du Figaro, M. Raymond Aron. 
a rendu publiques deux notes trailant du probléme algérien. 
redisées l'une en avril 1956, l’autre en mai 1037. Apres avoir 
exprimé Son Inanque de coniiance dans les résultats de la poti- 
tique dite de pacilication chère à M. Robert Lacoste, ce journa- 
Hsie écrivait: « On ne peut pas regagner l'Algérie en achevant 
de perdre la Tunisie et le Maroc ». 


M. Jean Dides. Vous n'y avez jamais mis les pieds! 


M. Jacques Duelos. Apiès quoi, il envisage l'acceptation du 
principe d'un Etat algérien, Sans exclure la vocation à l'indé- 
peudance de cet Etat. 

L'idée de l'indépendance de l'Algérie fait done du chemin. 
De ce point de vue, le récent congrès national du parti semi. 
liste et. hautement significatif: 37 fédérations au lieu de 6 
en 1956, n'ont pas donné leur préférence à la motion Guy Mollet- 

En outre, dans la proportion d'un tiers, les délégués an 
Congres du parti socialiste, en votant pour les motions Deffsrre 
el Verdier, ont refusé d'approuver la politique du ministre de 
l'Algérie et par cela la politique des gouvernem2nts 
et d'aujourd'hui. 

M. Charles Lussy. Ils n'ont pas voté pour autant en faveur 
de l'indépendance. 

M. Jacques Duclos, Un certain nombre si! 

Cela témoigne des changeinents importants qui, sous Ja pous- 
sée des événements, se sont produits et se produisent partout, 
Jusques el y compris dans les rangs du parti socialiste, 

C'est le courant d'opinion grandissant en faveur de Ja paix 
en Algérie que le projet d'exlension des pouvuirs exceplion- 
nels tend à étouffer, en même temps qu'il vise à étendre à la 
France entière le régiine de répression et de mépris de l'honrue 
existant en Algérie, (Erclamalions 4 droite.) 

Ainsi, les faits nous montrent combien Karl Marx avait rai- 
Son quand il disait: « Un peuple qui en opprime un autre je 
saurait être un peuple libre ». (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Applaudissements el rires au centre et à droite.) 

Monsieur le président du conseil, puisque vous applaudissez 
une formule marxiste qne vous apprenez peut-être aujour- 
d'hui, j'espère que vous en tirerez la conclusion. (Applaudisse- 
ment l'extrême qauche.) 

M. Raymond Mondon (MoseHe). Vous allez Cire bicntot accusé 
de déviationnisme, 

M. Jacques Duelos. Ies pouvoirs exceptionnels appliqués en 
Algérie sont considérés comme insuflisants et le Gouvernement 
tend à les appliquer aussi en France. Le Gouvernement obcit 
uinsi aux injonctions de la pire réaction el des fascistes, 

En effet, dans son numéro du 27 juin dernier, lhebdomadure 
Tivarol demandait « une législation d'exception ». Sans doute 
les fascistes de Rivarol qui ont parlé avec un mépris courroucé 


de la « motion capitularde » de M. Delierre eu meine leiups 
qu'ils félicituient M. Robert Lacoste sontiis 
nant de la politique du Gouvernement, 

M. Charles Lussy. Cela prouve qu'ils n'ont pa: dà l'e. 

M. Jacques Ductos. Dans son numéro du 4 juillet derruer, 
Rivarol écrivait: « M. Guy Molblet élul certainement atmaleur 
quand it à formé son munistére ; mais il est allé à Alger et les 
clameurs de la population française lui ont assez cassé les 
orcilles pour qu'elles se soient ouveries et ses YCUX » 
Mais ils ne sont pas tous allés à Alger. Si Guy Mollet, Lacoste 
et Lejeune ‘ont appris — c'est un certifreat — vingt auires, 
dont Defferre, dont Philip. dont Duel Maver, dont Verde, 
dont Depreux, n'ont rien appris. » | 

Ensuite, cet hebdomadaire, qui rappel'e le Gringoire d'avant 
guerre, s'en prermd à Daniel Mayer et lui fait dure : « Mon 
angoisse, aujourd'hui, c'est qu'au-deli da probléme de 
rie est posé le probléme du maintien des institutions pau 
taires dans Ja métropole meme. » 

Après quot, Rivarol, qui par ailleurs traile MM. 
Daniel Maver et Milterand de « spécialistes de Li détmoraisa- 
lun », ajoute: | 

« À la bonne heure ! camarade Maver, Pour une fois, votre 
angoisse vous à fait cracher la vérité. Oui parfaitement, ce 
problème est posé. Fa été d'abord par nous, Fest "mure 
haut par les événements, et out ne pourra plus empècher qu il 
demeure posé. De sa solution dépend le salut de la France ». 

Si la presse réactionnaire fat Féloge de M. Robert Lacus.e en 
mème temps qu'elle allaque d'autres membres du part 
liste. elle a ses raisons, elle sait ce qu'elle fait. On peut dire, 
à ce propos dis-moi qui le flatte el je te drai qui tu es! 

Vraiment, la réaction est unanime, M. Robert Lacoste est 
son grand espoir. ÉD. 

Tout cela he peut manquer de faire réfléchir socialistes et 

spublicarns. 

1910, Pétain procéda à l'étranglement de République... 

M. Raymond Mondon (Mosel'e). Où élicz-vous en 19107 Ou 
étaient les communistes ? Hs trahissaient, 

M. Jacques Duclos. en prélendant qu'il s'agissait de sauver 
la France, qu'il venait de jivrer à Hitler. 

M. Jacques Duclos. Aujourd'hui, c'est sous le prétexte de 
sauver l'Algérie que l'on voudrait étrangler Republique. 
(Applaudissemen:s à lertrème gauche.) | 

ai cité un texte relatif aux manifestations d'Alger du 
G février 1996. I faut bien préciser que, ce jour, les ulira- 
colouialistes tenaient Le haut du paré. 

Un peut ajouter que la politique de M. le ministre de l'Alxé- 
rie correspond aux désirs et à Fattente de ces messiens, Jes- 
quels n'hésitent d'ailleurs pas à se Evrer au chantage au stpa- 
ratisime. Je veux en apporter la preuve. 

En 1939, alors que les viticulleurs français demandaient le 
contingenutement des vins d'Algérie, les grands propriétaires 
de vignobles algériens ericrent au scandale, A Oran, le 
22 mars 1930, le député Brivre exalta « l'indépendance améri- 
caine » en rappelant « qu'elle était née de ce que l'Angleterre 
voulait imposer aux coloniaux », Pas question, alors, de 
gérie française. Le langage tenu élail un langage de sécession, 
un langage de séparatiste! | 

A l'époque du fronl populaire alors que de Rocque disposait 
de nombreux groupements faseistes en Algérie, les chefs de 
ces groupernents lenaient un langage siguilicatif. Le 27 août 
1935, M. Burat-Dupont déclarait à Marengo: 

« La bonne méthode pour réussir, c'est la violence. Nons 
mobiliserons les tracteurs et nous €R 
lanks. » | 

Et quand, à l'époque du gouvernement du front populaire, 
soutenu par les cominunistes, le code de Pindigenal fut prati- 
quement supprimé et que Les travailleurs algériens furent 
adtuis à be neticier des nouvelles conqueies s, les 
tes d'Algérie se livrérent aux campagnes racistes les plus hor- 
teuses. Metlant en avant le mot d'ordre: « A bas les Juifs! », ils 
tentérent de provoquer des désordres. 

Ces mêmes individns devinrent Htféralement furieux Jorsque 
fut dépose le projet Blum-Violletté qui accordat à 20,000 Musul 
mans les mêmes droits civiques qu aux Français. 

Une feuille fasciste, exXhalant sa haine, écrivit alors: 
cubralion Violette, c'est circoncision de Ja Franre ». 

Une autre feuille du méme acabil déclara: « Ce projet est 
inique. Il faudra capituler, monsieur Blum 

On évodquait alors un tuouvement de Hibération venant de 


« L'élu 


l'Afrique du Nord, à l'inust ir de Franco avait fait en i 
orne, 

Dès 190, alors que la France était dans Je malheur Cnterrun- 
Lion au centre el à gauche), les ulracolonialistes étrange 


hisérent une collaboration fructueuse avec des fascist s. 
HUE he.) 
M. Raymond Mondon (Moselle). 
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M. Antoine Guifton. Fhoïez se metlait alors sous la protection 
des Allemands. 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas vrai. Vous savez que vous 

M. Raymond WMondon (Moselle). ! Oui, 
monsieur Duclos, cela vous gène qu'on vous le rappelle. 

A l'erlréme gauche, Sience aux traitres! 

M. Jacques Duclos. Cela prouve qu'ils sont touchés, tout sim- 


_plement. (Applaudissements à Cerlrème gauche. — Rires à 


droite.) 
IS le firent après avoir adressé au traître Pétain un télé- 
gramme ui exprimant « assurance, collaboration et dévoue- 


sbsolu ». (Applaudissenents à Uerlréme qauche.) 


M. Raymond Mondon (Koselle). Et Slaline envoyant nn télé- 
gramme à Hitler quand Jes Allemands entrérent à Paris! 
(Applaudissements à droite. — Interruptions à Certrème gau- 
che.) | 

M. Jacques Duclos. En 1947, lors de la discussion du nouveau 
Statut de PAlgérie, ultracolonialistes se  déchainerent, 
M. Barétaud, president du conseil général d'Alger, déclare: 
« La colonialisalion européenne en Algérie émue par les projets 
gouvernementaux, commence à tourner ses regards hors de 
la métropole ». 

Un autre représentant des colonialistes, M. Boyer-Banse, 
adressa au ministre de Fintérieur une lettre dans laquelle à1l 
disait: « Je matnliens, monsieur le ministre, que Si votre 
proie devait étre voié, le peuple français d'Algérie, livré à 
“oppression, devrait se dresser par tous les moyens contre 
l'injustice, Un de ces moyens serait le recours à FO. N. U » 

Le 13 août 1917, le journal L'Africain écrivait: « Etonnez- 
vous ensuile que les européens d'Algérie prennent une menta- 
lité de Sudistes ! Que les responsables de l'ordre fassent leur 
devoir el la guerre de Sécession n'aura pas lieu, » 

En février 1956, alors que le voyage de M. Guy Mollet à 
Alger était annoncé, on vit se conslituer, au cours d'une 


“réunion présidée par M. GA Bousquet, professeur à la faculté 


de droit d'Alger, un comité de défense de PAlgérie francaise. 
Ce comité marqua, bien entendu, son hostlité aux commu- 
nisles, aux Socialistes, aux mendésistes et accusa même 
l'évêque d'Alger d'un « progressisime » subversif, ce qui pro- 
voqua la salle des À mort Farchevêque ! », 

Le méme Boyer-Banse, dont j'ai évoqué Factivité anti-fran- 
1977, etait, bien entendu, au premier rang des Sixfé- 
vriéristes d'Alger, 

est le vrai visage de ces ultracolonialistes qui n'hésitent 
pas à brandir la menace du séparatisme si leurs privilèges 
sont menaces, Pour eux, le privilège passe avant Fintérêt de 
l'Algérie et de la France. 

Le ce comportement, nous opposons celui des Algériens et 
plis celui des communistes algériens. 

M. Henri Dorgères d'Haltuin. Qui fout tuer les Francais ! 

M. Jacques Duclos. Récemment, le secrétaire du parti com- 
algerien, Bachir Hadj Ah... 

M. Henri Dorgères d’'HaHuin. I] livre les armes aux fellagah 
et fait tuer des Francais ! 

M. Jacques Duclos. déclarait dans une lettre adresste au 
camarade Maurice Thorez:.…. 

M. Reymond Mondon (Moseïle). Maurice Thorez, le « vaillant 
Paliote » Erelamations à Ucrtrème gauche.) 


M. Jacques Duclos. … «Je te prie de transmettre à la classe 
ouricre de France l'expression de notre amitié et de lui dire 
que, malgré le sang et les larmes, malgré nos mechlas détruites 
el l'effioyable chasse à J'Arabe orraniste par Jes fascistes 
d'Alger, nous gardons notre confiance dans le peuple fran- 
el que nous tenons toujours, dans l'intérét de nos deux 
peuples, à l'établissement de liens solides nécessaires entre 
Ja République francaise et Ja jeune République algérienne, 
et indépendante, de demain ». (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Celle Volonté de nos camarades communistes algériens de 
Maintenir des liens étroits entre la France et l'Algérie cor- 
respond à nos propres préoccupations. 

Naturellement, les uilracolomalistes voient les choses diffé- 
remiment. 6e qui compte pour eux, c’est la conservation de 
leurs priilèges et tout comme ils imposent leurs volontés à 
Alger is ont l'intention de les imposer ici à Paris. 

A propos de ce qui se passe à Alger, je veux citer le cas 
de M. Audin, assistant à Ja faculté des sciences d'Alger. un 
de ces intellectuels dont M. le ministre du Sahara parle avec 
tant de dédoin. 

M. Audin fut arrêté dans Ja nuit du {1 juin par les para- 
chutistes. Aures de mulliples démarches, ses avocats reçurent 
Vassurance qu'il détenn dans un camp d'hébergement. 
Le Journal d'Ayer du 22 juin publia cette information, 


Le même jour, Mme Audin, mère de trois petits enfants, 
qui avait été enfermée pendant quatre jours dans son appar- 
tement sous la garde de paras et de policiers, recut de M. Mai- 
sonneuve, chef du cabinet de M. Lacoste, une lettre Ja pré- 
venant que son mari était en bonne santé, 

Puis, le 1 juillet, le colonel Trinquier informa Mme Audin 
que son mari se serait évadé le 21 juin, à vingt et une heures, 
au cours d'un transfert, 

Qu'y at-il de vrai dans cette information ? Nous savons 
que de prélendues évasions peuvent cacher des assassinats, 
Je demande, dans ce cas concret, qu'on nous dise la vérité. 

Je veux aussi souligner le <as d'Henri Alleg, directeur 
d'Alger républicain, arrêté dans Ja nuit du 11 juin par les para- 


‘chutistes. 


Où a été sans nouvelles de lui pendant quatre semaines, 
alors qu'à Alger, M. Lacoste, M. Massu, M. Teitgen, le secré- 
laire géncral de la police, M. le procureur général Reliquet 
et M. le procureur de la République avaient été informés de 
la détention d'Alleg, I en avait été de même pour M. le Pré- 
sideut de la République, M. le président du conseil et M. le 
garde des sceaux. 

Pendant un mois, Henri Alleg a été illégalement séquestré, 
torturé. A présent, il serait au camp de Lodi, ce qui revient 
à dire qu'on ne peut lui signifier aucune inculpation. 

C'est là une manifestation de l'arbitraire que l'extension 
des pouvoirs spéciaux permettrait de faire régner en France 
comme en Algérie. 

Nous avons dit, depuis Jongtemps déjà, que l'existence d'un 
régime de caractère fasciste en Algérie constitue un danger 

our les libertés démocratiques dans notre pays. Les faits 
e démontrent de facon irréfutable, de même que le projet 
de loi qui nous est soumis. 

Au sujet de l'extension des pouvoirs spéciaux, on à vu tout 
d’abord le Gouvernement établir un projet diseriminatoire 
s'appliquant en France aux personnes nées en Algérie. C'était 
une facon comme une autre de revenir à une formule du 
port obligatoire de l'insigne, comme l'étoile jaune durant la 
période de l'occupation, ce qui en dit long. 

Les arguments mis en avant pour justifier la demande d'ex- 
tension des pouvoirs spétiaux sont fondés sur le fait que des 
attentats se produisent sur le territoire francais. La guerre 
d'Algérie fait couler du sang en France, cela est vrai, et 
nous, cominunistes, nous n'avons jamais contesté le sérieux 
de cette question. 

La vérité est qu'il y a en France des milliers d’Algériens 
que le régime colonial a contraints à quitter leur pays et qui, 
évidemment, sont affeclés par ce qui se passe en Algérie où 
ils ont de la famille. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. C'est pour cela 
que, chaque année, iis envoient 40 milliards de francs français 
en Algcrie à leurs parents. C’est ce que vous appelez du colo- 
nialisme. (Applauilissements à droite. — Vives exclamations à 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Oui. Voulez-vous aller voir camment vous 
ies faites vivre en France, ces hommes-là ? Vous les parquez 
comme des bêtes, monsieur le ministre. Vous avez assez d'ar- 
gent pour faire Ja guerre mais pas pour Jes loger convenalble- 
nent. (nlerruplions à droite.) 

M. le ministre de l'Algérie. Ils viennent librement, gagnent 
des salaires tarifés et envoient leurs économies en Algérie. 
(Vives erelamations à l'ertréme gauche.) 

M. Raymond Mondon (Moselle). Monsieur Duelos, vous leur 
faites casser la figure lors des collectes de fonds par vos amis 
assassins, (ŒErelamalions à lertrème gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ce sont vos amis qui sont des assassins. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Xon, ce sont les vôtres qui les 
assassinent, Vous le savez bien. 

M. Jacques Duclos. Le Gouvernement, en prenant contre ces 
Algériens des mesures de répression, semble vouloir le faire 
pour les exaspérer, en méme temps qu'il s'emploie à les divi- 
ser, cependant que les ultracolonialistes disposent aussi de 
moyens d'action en France. 

En présence d'une telle situation, le parti communisté fran- 
çais a dénoncé les graves conséquences pour la France de la 
poursuite de Ja guerre en Algérie. Parlant au nom de notre 
parti, le camarade Léon Feix a dit à ce sujet le 15 juin 
dernier: 

«Tout ce qui est susceptible de séparer les travailleurs algé- 
riens d'une partie importante de la population française au 
milieu de laquelle ils vivent ne peut être que préjudiciable à 
la cause qu'ils défendent... 

« Les partisans de la guerre à outrance ne manquent pas... 
d'utiliser le climat créé par la recrudescence d'attentats dont 
sont victimes des travailleurs, ponr pousser à une répression 
encore accrue contre l’ensemble de l'immigration algérienne, 

our entretenir la confusion dans l'esprit des Français sur 
e vérilalle caractère anticolonialiste el national de la lutte 
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du peuple algérien, pour freiner le courant d'opposition à la 
guerre d'Algérie qui se développe en France. 

« Nous sommes convaincus que les travailleurs algériens 
comprendront le sens et la portée de notre fraternelle 
démarche: » 

Cela dit, je déclare que rien ne saurait justifier le projet 
gouvernemental et je veux rappeler que les dispositions diseri- 
minatoires initialement envisagées ne suffisaient pas à 
M. Isorni. Il déposa, en effet, un amendement tendant à appli- 
quer les pouvoirs spéciaux, en France... 

M. Jacques Isorni. Pour éviter les discriminations. 

M. Jacques Duclos. à toule personne, sans distinction de 
lieu de résidence, participant à l'action terroriste en Algérie 
et dans.la métropole. 

I n'était pas négligeable de savoir comment l'auteur de cet 
amendement concevait et définissait la participation à l'action 
terroriste, Ce iégitime souci d'information amena un de nos 
collègues du groupe communiste, M. Robert Ballanger, à poser 
à M. Isorni, en commission, une question à laquelle une 
réponse fort intéressante fut faite. 

Rappelant que le sénateur américain Kennedy s'était pro- 
noncé pour l'indépendance de l'Algérie, que M. lé ministre de 
la défense nationale — Je nôtre, bien entendu — avait pro- 
clamé que ce sénateur « offrait une aide directe au tlerro- 
risme », M. Robert Ballanger demanda à M. Isorni si, aux 
termes de son amendement, un jugement semblable pouvait 
être porté à l'encontre de ceux qui se prononcent pour la négo- 
ciation, pour la reconnaissance du droit à l'indépendance dn 
peuple algérien ou pour la vocation nationale de l'Algérie. 
Il demanda, en outre, si, dans ce Cas, sans parler des commu- 
nistes, des hommes comme MM. Verdier, Daniel Mayer, Depreux 
et, même, M. Aron pourraient être visés. 

A celte question, M. Isorni répondit carrément: « Absolu- 
ment. Je Je considère personnellement. » 

Comme on le voit, les préoccupations des réactionnaires sont 
très claires. Avee les pouvoirs spéciaux, la réaction vise tous 
ceux qui m'approuvent pas la guerre l'Algérie: communistes, 
socialistes, républicains de toutes nuances, d'où Fa nécessité, 
pour ceux qui veulent effectivement s'opposer à de telles mesu- 
res de caractère fasciste, de Iutter côte à côte avec les commu- 
pistes. (Applaudissements à l'erlrème qauche.) 

L'amendement de M. Isorni ayant été repoussé par les voix 
des communistes, des socialistes et de deux radicaux, ïe 
mouvement républicain populaire s'étant abstenu, M. Brocas 
déposa un amendement qui fuit repoussé par une majorité 
ne comprenant plus les socialistes, Mais, en détinilive, cet 
amendement a servi à l'élaboration de Ta lettre rectificative. 

Celte lettre rectificative tend à faire de l'extension des pou- 
voirs exceptionnels un instrument de destruction des libertés 
démocratiques, cela en violation flagrante de la Constitution 
de la République francaise, dont le premier personnage de 
l'Etat à le devoir d'assurer la sauvegarde et non d'en pré- 
cuniser la revision. (Mpplaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Raymond Mondon (Moselie). On ne met pas ici en cause 
M. le Président de la République. 

M. Jacques Ducios. J'ai été très prudent, mais j'ai dit ce que 
je crovais devoir dire, {Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Le projet gouvernemental prévoit que le ministre de l'inté- 
rieur pourra astreindre des personnes condamnées en appli- 
cation de divers articles du code pénal — ils sont d'ailleurs 
assez nombreux — ou de diverses lois, à résider dans des licux 
qui leur seront fixés. 

Cela tend tout simplement à établir en France des camps 
de concentration, que M. le ministre de l'intérieur appellera 
peut-être des lieux de Séjour, parce que la langue française 
permet de faire beaucoup de nuances et de distinctions. 

M. Robert Bruyneel. !t la Loubianka ? 


M. Jacques Duclos. Ce même projet tend, en outre, à sus- 
REP les dispositions limitant à cinq jours la durée de la 
étention préventive quand il s’agit de personnes susceptibles 
d'encourir des condamnations inférieures à deux ans de prison. 
Avec ce procédé, nous assisterions au rétablissement de la 
lettr: de cachet, le Gouvernement pouvant faire arrêter n'im- 
porte quel citoyen, le maintenir en prison et retarder son 
Jugement selon son bon plaisir. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Et le nommer directeur d'une 
usine hydro-électrique en Sibérie ! (Rires à droite. — Protes- 
lations à l'extrême qauche.) 

M. Jacques Duclos. En second lieu, l'extension des pouvoirs 
exceptionnels qui vise à faire de la France un pays concen- 
trationnaire, autorise les perquisitions de nuit et de jour don- 
hant ainsi libre cours à l'arbitraire policier le plus scan- 
daleux. 

Le Gouvernement n'attendrait plus l'heure du laitier, dont 
parlait un jour M. Bidault, pour envoyer ses sbires perqui- 
Sitionner dans les foyers des citoyens ayant une opinion difté- 


rente des siennes. I les y enverrait eu pleine nuit, à l'heure 
du crime. 

Tout cela est exorbitant: mais un député de droite trouve 
qu'il n'en est rien et il raille avec une certaine lourdeur 
« la gauche socialiste qui s'inquiète, les amis de Mendès qui 
s'agitent, les amis de Mitterrand qui s'indignent et les membres 
du mouvement républicain populaire qui ont des serupules ». 

Après quoi il ajoute sur le ter de l'adjudant Flick: « Cessons 
ces hypocrisies ». Voilà un langage digne de vous convenir, 
monsieur le ministre de FAlgérie. 

Qu'un réactionnaire soit satisfait de voir les libertés démo- 
craliques foulées aux pieds, cela se comprend, mais ceux qui 
ont le souci d'assurer la sauvegarde de ces libertés ne peuvent 
qu'être inquiets. Is ne peuvent pas he pas voir que la pour- 
suite de la guerre d'Algérie prend de plus en plus le caractère 
d'une entreprise duigée non seulement contre Le droit à l'indé- 
wndance du peuple algérien, tnais aussi contre le droit à la 
iberté du peuple français. (Applaudissements l'extrème qau- 
che.) 

M. le ministre de l'Algérie rejelle la notion d'indépendanee 
de l'Algérie el il soutient qu'elle est repoussée par la majo- 
rité de l'opinion publique eu France, M. Robert Lacoste prend 
ses désirs pour des réalités, mais aprés avoir accumulé un cer- 
lain nombre de « derniers quarts d'heure », il devrait faire 
preuve d'une certaine prudence. 

Pour notre part, nous considérons comme beaucoup plus 
sérieuses et beaucoup plus conformes à la connaissance de la 
réalité certaines déclarations faites au congrès de Toulouse et 
notamment celle-ci: 

« Quelles que soient les solutions que vous adopterez, l'indé- 
pendance est au bout, 1 vaut donc mieux dire des mante- 
hant que nous admettons ce fait inéluctable, » 

Là est la vérité, et M. Robert Lacoste qui, au congrès de 
Toulouse, évoqua la formule de Marx sur le « crélinisme par- 
lementaire » semble bien verser dans ce travers, en se dres- 
sant, avee Sa fameuse loi-cadre, face à Firrésistble courant 
d'aspiration à l'indépendance qui souléve tout un peuple. ‘ÆErcla- 
malions el rires à droile.) 

A ce sujet, je veux ajouter que dans le compte rendu des tra- 
vaux de Tonlouse publié par le Journal Sud-Ouest du 2 juin, 
j'ai lu la déclaration suivante de M. Robert Lacoste : 

« Nous avons ‘une révolution devant nous et vous crovez 
qu'on la combat, qu'elle se combat par des articles dans des 
hebdomadaires, des négociations, des conférences mondames,. 
Une révolution se combat par une autre révolution. Si je suis 
optimiste fonciérement, c'est que je crois à cette autre révo- 
lution, C'est pourquoi je dermanderai une loi-cadre sur FAlgé- 
rie ». 

Nous connaissions déjà Ta célébre formule de M. Georges 
idault: « La révolution par la loi », Nous voiet maintenant à 
«la révolution par La loi-cadre ». à l'ertrème gauche.) 

On ne règlera le probleme algérien ni avec une Jor-cadre, 
ni en alérant le sens des mots pour appeler révolution ce qua 
n'est que la pire des réactions. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Peut-être le Gouvernement pense-til surtout à élaborer un 
projet plus où moins en prévision de session 
de l'O, N. Mais ce qu'il a fuit et ce qu'il se prepare à faire 
aboutira inévitablement à sa condamnation à prochaine ses- 
sion de l'Organisation des nations umes, 

M. Raymond Mondon (Moselle). Aves vois 

M. Jacques Duclos. Plus lard, les hisloriens qui éludieront 
notre époque seront cfflarés d'apprendre qu'au milieu du XX° 
siècle, en pleine crise du système colonial, des ministres 
S'obstinaient à vouloir empêcher la roue de Fhisioire de 
tourner, Mais ils ne peuvent rien empêcher et ils n'empéche- 
ront rien . 

lei je veux m'expliquer sur la façon dont nous concevons la 
solution du problème algérien 

Certains prétendent qu'en nous prononcant pour la reconnais- 
sance du droit à l'indépendance du peuple algérien, nous renon- 
cerions du méme coup à Fetablissement de hens partieuhers 
entre la France et FAlgérie, Rien nest plus faux. Mais ce qui 
est vrai, hélas! c'est que la prolongation de la guerre d'Algérie 
rend chaque jour plus difficile une solution du probleme algé- 
rien conforme aux intérêts du peuple de France et du peuple 
algérien. 

C'est pourquoi Fintérèt national, qu'il ne faut pas confondre 
avec l'intérêt des colomalhistes, extge la fin rapide de la guerre 
d'Algérie. 

Celte guerre, en se prolongeant, creuse un fossé toujours 
plus profond entre Français et Algériens, en même temps qu'elle 
favorise certaines visées expansionnistes étrangeres. 

En effet, les impérialistes américains, avec leur doctrine 
Eisenhower, veulent placer sous leur coupe non seulement le 
Moyen-Orient, mais aussi l'Algérie et l'ensemble de 
du Nord, sans parler du reste du continent africain, 
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En ce qui nous concerne, nous ne sommes pas dupes du pré- 
tendu auti-colonalisme des nunpérialistes américains qui, en 
utilisant des méthodes hypocrites, veulent prendre la place de 
leurs associés et rivaux de Grande-Bretagne et de France. 
(lntesruption à droite.) 

Et chacun peut constater que la politique de force poursui- 
vie contre le peuple algérien favorise les plans expansionnisies 
des impér alistes Yankées, tant en Algérie que dans ies autres 
pays d'Afrique. 

De plus, avee le traité de marché commun, les monopoles 
capitalistes de l'Allemagae orcidentale vont voir s'ouvrir devant 
eux les portes de l'Afrique. Hs pourront s'y installer et manœu- 
vrer contre la France. de concert avec leurs protecteurs amé- 
ricains, au détriment des peuples coloniaux. 

Nous considérons que c'est seulement sur la base de la recon- 
naissance du droit du peuple algérien à l'indépendance que 
euvent s'établir des rapports d'un caractère nouveau entre 
# France et l'Algérie. Et nous ajoutons que ces rapports nou- 
veaux, comportant la répudiation du colonialisme, permet- 
traient d'établir dans des conditions de libre consentement des 
deux parties et dans la réciprocité des avantages, une base 
d'alliance étroite et d'amitié entre la France et l'Algérie. 
(Applaudissements à l'ertrème qaucke.) 

Telle est notre conception de l'établissement de liens d’un 
caracière parüculier entre la nation française et la nation algé- 
rienne, au sein de laquelle les Algériens d'origine européenne 
auraient les mêmes droits que tous les autres Algériens. (Nou- 
vaur applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Nous avons devant nous le triste spectacle de politiciens rétro- 
grades qui, non contents de piétiner la légalité en Algérie, 
s'apprêtent à la piétiner en France. 

Comme le disait autrefois Jules Guesde, les guerres cola- 
hniales ont toujours été des écoles de guerre civile. 

Le général Cavaiguac, qui massacra les ouvriers parisiens en 
juin 1843, avait fait ses premières armes en Algérie. Saint- 
Arnaud, qui avait également commandé en Algérie, fut l’ho;nme 
du coup d'Etat du 2 décembre 1851. dont le résultat fut l'avène- 
ment du Second Empire qui devait tinir dans la honte de Sedan. 

Quant au sinistre Bugeaud... (Erclamations à droite.) 

Parfaitement ! 

Quant au sinistre Bugeaud, dont le nom a été associé à l'his- 
de la conquête de l'Algérie, alors qu'il cofnmandait l'armée 
des Alpes, il écrivait en 1S49, à Thiers, à propos des paysans 
républicains de la région Iyonnaise, des « campagnes rouges », 
comme il disait: « Quelles bêtes brutes et féroces! Comment 
Dieu permei-il aux mères d'en faire comme cela! Ah! les voilà 
les vrais ennemis ». 

Ainsi, le mépris de l'homme, dont Bugeaud avait fait preuve 
eu Algérie continuait de se manifester chez lui à l'eïcontre des 
Français coupables à ses yeux d’être républicains 

Dimanche 14 juillet, le Gouvernement a interdit à Laris une 
Manifestation commémorative de la prise de Ja Pastille, dont 
Jean Jaurès à dit qu'elle fut « la déclaration de la force du 
peuple au service du droit humain ». 

Rien, dans la commémoration officielle du 14 juillet, re rap- 
pelait les heures glorieuses de la grande Révouitinn francaise. 
[s'agissait purement et simplement pour le Gouvernement 
d'exalter sa politique de guerre en Algérie. 

La nonnnation du ministre d'Aigérie au grade de « caporal 
d'honneur » des troupes colonialés, a même éte présentée ve 
cerlains comme un des hauts faits de la journée du 14 juillet 
1927. (Rires à l’ertrême gauche.) 

La presse bien pensante cache volontairemaat des violences 
commises contre des Algériens par des éléments amenés spé- 
cialement à Paris pour le 14 juillet. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Et l'assassinat a’Aubervilliers ? 

M. Jacques Duclos. Précisément je me demande si certains 
n'auraient pas eu intérêt à y envoyer des gens pou: commettre 
cela! (Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives protes- 
talions à droite el au centre.) 

M. le ministre de l'Algérie. Oh! 


M. Jules Thiriet, N'en rejetez pas la responsabilité sur les 
aulres. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Allons, monsieur Duclos! vous 
ne croyez pas ce que vous dites! Ce n'est pas sérieux 

M. Jacques Duclos. Qu'allaient faire ces hommes à Auber- 
villiers ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). Aurait-il fallu les assigner à 
résidence ? 

M. Jacques Duclos. Vous ne parlez pas, monsieur le ministre, 
de ce qu'ont fait vos hommes amenés pour le 1% juillet et qui 
ont maltraité des Algériens dans les rues de Paris. (Erclama- 
tions à droile et su: divers bancs.) 

Il faut dire que la vigilance des masses populaires et leur 
volonté grandissante d'union pour faire face à toutes les atta- 
ques des ennemis de la liberté ont été sans aucun doute lélé- 


ment déterminant de la mise en échec de certains plans 
ourdis en rapport avec des déplacements spectaculaires de for- 
ces de répression. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Vous lisez beaucoup trop de 
romans policiers, monsieur Duclos ! 

M. Michel Raingeard. De la série noire! 

M. Jacques Duclos. Mais la vigilance ne doit pas cesser pour 
autant, car les hommes de la réaction et du fascisme sont 
actifs et bénéficient de puissants soutiens. L'attaque du siège 
de la section socialiste de Pantin a montré quelles sont les 
intentions des hommes de la réaction et du fascisme. 

Ils établissent une différence entre les dirigeants socialistes 
comme M. Robert Lacoste, à qui ils adressent des éloges dithy- 
rambiques, et les travailleurs socialistes qu'ils haïssent au 
même titre que les communistes. 

Cela souligne pour les uns et pour les autres la nécessité 
de s'unir en vue de mettre en échec les plans de leurs ennemis 
communs qui, à la faveur des circonstances, se remuent 
beaucoup. 

Des groupements factieux, comme la « Phalange française », 
les « Volontaires de l’Union française » et l'O. C. F. ont, à 
l'occasion du 14 juillet, proféré des menaces et précisé leurs 
objectifs de destruction des institutions démocratiques. 

Mais un tel comportement ne semble nullement émouvoir 
les milieux officiels. 

A cela s'ajoute la campagne des «commandos de propa- 
gande gr MM. Le Pen et Demarquet sont en train de mettre 
sur pied. 

Ces messieurs vont constituer six colannes de cinquante 
hommes qui parcourront six mille kilomètres chacune à travers 
la France. 

Is ont ouvert une souscription de vingt millions de francs 
pour couvrir les frais de cette opération. Mais ils ne semblent 
pas ce beaucoup d'inquiétudes financières. Ils ont écrit 
en effet: 

« De toute manière, nous ferons l'impossible pour que réus- 
sisse cette campagne, même si le montant de notre souscription 
ne couvrait pas nos engagements vis-à-vis de nombreux four- 
nisseurs avec lesquels nous avons passé des marchés fermes 
en matériel de tout ordre. » 

A la vérilé l'emploi, pendant vingt-cinq jours, de dix camions 
de dix tonnes, de six camionnettes, de cinquante voitures de 
tourisme, de SU “st scooters, de quinze tonnes de papier, 
de trente mille litres d'essence, de quatre tonnes de colle. 
(Rires à droite.) 

M. Jean Dides. L’arme secrète! 


M. Jacques Duclos…. et de seize mille rations alimentaires 
pour trois cents homnies, avec les frais de déplacement qui 
s'y ajoutent, vont coûter plus de vingt millions de francs. On 
peut en faire aisément la démonstration. 

C'est pourquoi je veux poser au Gouvernement quelques 
questions très précises. 

N'envisage-t-1l pas de fournir à ces commandos des camions, 
des voitures et des scooters de l’armée ? 

N'envisage-t-il pas de leur fournir du matériel de campement 
appartenant à l'Etat ? 

N'envisage-t-il pas de constituer les effectifs des colonnes 
en question avec des militaires soit spécialement détachés, 
soit en permission spéciale ? (Rires à droite.) 

La réponse doit être claire: il faut qu’on sache ce que le 
Gouvernement pense et dit de ces colonnes qui vont ètre 
lancées à travers la France pour y créer une atmosphère de 
guerre civile, pour tenter de faire régner la peur dans les 
petites villes et dans les villages, pour molester les républicains 
et essayer d'imposer par la violence l'approbation de la poli- 
tique de guerre en Algérie. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 

En tout cas, nous alertons la classe ouvrière et le peuple de 
France; nous appelons à l’union pour la défense des libertes 
démocratiques; nous demandons à tous les travailleurs, à tous 
les antifascistes d’être vigilants, de dénoncer les agissements 
des commandos de guerre civile, de contrecarrer leur propa- 
gande et de riposter avec la rapidité et la vigueur nécessaires 
a toutes les provocations auxquelles ils pourraient se livrer. 

Cela dit, mesdames, messieurs, le groupe communiste s'élève 
avec vigueur contre le projet en discussion qui, s’il était 
adopté, mettrait gravement en péril les libertés démocratiques. 

Un ministre socialiste, M. Robert Lacoste, a contresigné ce 
pen de loi contraire à l'esprit et à la tradition socialistes. 

ais l'esprit de M. le ministre de l’Algérie pense à tout autre 
chose. Tout comme le ministre du Sahara il a tenu à Toulouse 
des propos qui en rappelaient d'autres tenus aussi dans un 
congrès socialiste, mais en 1933. 

A celte époque, deux hommes, Déat et Marquet, exposérent 
une politique dont les premières données étaient: « ordre, 
autorité ». Ces deux formules cadrent bien avec les conceptions, 
le tempérament et le comporiement de M. le ministre de 
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l'Algérie. Déat et Marquet parlaient aussi d'une troisième 
donnée: « nation », mais on sait comment par la suite ils 
devinrent les protagonistes d’une politique antinationale. 

Au congrès socialiste de 1933, Léon Blum déclara et non sans 
raison qu'il était épouvanté par les thèses que développaient 
les deux « néos ». ; 

On comprend mieux ainsi que certains socialistes aient 
également été inquiets d'entendre développer, à Toulouse, des 
points de vne dans lesquels la réaction retrouve l'écho de ses 
yropres pensées et l'expression de ses exigences. 

Depuis le congrès de Toulouse, il y a eu le meeting tenu le 
dimanche 7 juillet à Alger, avec la participation de M. Robert 
Lacoste. À propos de ce meeting et des discours qui y furent 
prononcés, le secrétaire général de « l'association des anciens 
d'Algérie » a formulé une opinion qui ne peut manquer 
de faire réfléchir. 

Oui, le secrétaire général des anciens d'Algérie a eu raison 
d'écrire: 

« Les propos tenus, les gestes, les attitudes des orateurs, la 
mise en Scène des interventions ont dépassé le cadre du problè- 
me algérien et de l’avenir de la France en Afrique du Nord. 
I! s’agit bien pour les citoyens français de leur liberté d'opinion, 
pour le Parlement de sa liberté de décision et, peut-être, pour 
la République, de son existence. » 

D'ailleurs, il faut dire que le Gouvernement dans son ensem- 
ble suscite de compréhensibles inquiétudes dans les rangs des 
républicains. 

Et il n’est pas inutile de rappeler le jugement porté par un 
commentateur bourgeois sur Pauiné ministérielle actuelle: 

« Les hommes à qui l’on donne maintenant le champ libre 
ont déjà montré les scrupules ne les étouffaient point, 
que l'aventure ne leur faisait pas peur. Ils ont témoigné d'un 
goût de la police étrange et prononcé, d'un mépris Dear 
pour les libertés individuelles, d’une désinvolture gouailleuse 
à l'égard des principes démocratiques. » 

Les ministres socialistes qui font partie de cette équipe 
sont applaudis et approuvés par la pire réaction, par les 
hommes du fascisme. 

Cela doit satisfaire pleinement M. Guy Mollet, puisque c’est 
sous Son inspiration directe que le groupe socialiste a décidé 
à la majorité de voter :e projet gouvernemental. 


. M. le président. Monsieur Duclos, il va être dix-neuf heures, 
je vous prie de conclure, 


M. Jacques Duclos. Avant de prendre la parole, je vous avais 
prévenu, monsieur le président, que mon intervention durerait 
une heure. 


M. le président. Vous ne disposez plus que de deux minutes 
pour l’achever. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je reviens à mon propos. 

C'est sous l'inspiration de M. Guy Mollet que le groupe 
socialiste a décidé à la majorité de voter le projet gouver- 
ae péage lequel ne peut être adopté sans les voix socia- 
istes. 

Mais les socialistes, étant opposés à la er de la guerre 
d'Algérie, ne peuvent pas ne pas être hostiles aux pouvoirs 
spéciaux qui tendent à la prolonger, 

Aussi le vote d'un projet de loi comme celui qui nous est 
Soumis Va-t-il les placer en présence d’un choix lourd de 
conséquences. 

De toute manière, ceux qui émettront un tel vote prendront 
une lourde responsabilité, car ils donneront à M. Pourgès- 
Maunoury la possibilité de frapper ceux qui ne pensent pas 
comme Jui, de rétablir en quelque sorte la lettre de cachet et 
de couvrir la France de camps d'internement aux applaudis- 
sements des ennemis de la République. 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Duclos, Je dois 
lever la séance à dix-neuf heures, 


M. Jacques Duclos. Cela ne manquera d'ailleurs pas de susci- 
ter d'amères réflexions chez les travailleurs socialistes qui, à 
la lumière des événements, voient ce que leurs dirigeants ont 
fait de la victoire du 2 janvier 1956. 

Ils ne peuvent pas ne pas songer au coup d'arrêt qu'il est 
nécessaire de porter à une politique néfaste qu'il faut changer. 

em président. Monsieur Duclos, je vous prie à nouveau de 
conclure. 


A l'extrême gauche. Notre temps de parole n'est pas épuisé, 

M. le président. M. Duclos pourra terminer son exposé demain. 

M. Jacques Duclos. C'est pourquoi nous avons la certitude 
que, par la force des choses, l'unité de lutte de la classe ouvrière 
est appelée à se développer et, en ce qui nous concerne, nous 
ferons tout pour pour qu'il en soit ainsi. 


M. le président. Je regretie, monsieur Duelos, je vous ai 
averti que je levais la séance à dix-neuf heures. 

La suite du débat est renvoyée à demain. (Vives protesfa- 
tions à l’ertrême gauche. — L'orateur, descendant de la tri- 
bune, est applaudi par ses anus.) 


4 
DEMISSIOCN D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Lisette 
conime membre Ce la commission de la justice et de légis- 
lation. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement demande à donner son 
avis sur la deuxième lecture du projet de loi n° 5432 concer- 
nant diverses dispositicns relatives au Trésor, dont l'examen 
au fond a été renvoye à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT LE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires élran- 
gères un projet de loi relatif à la situation de certains mern- 
bres des professions médicales qui exerçaient leur art dans 
l’un des pays ayant rompu les relations diplomatiques avec 
la France entre le 30 octobre 1936 et le 9 novembre 1956, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5501, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de ja population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'éducation nationale, de Ja 
jeunesse et des sports un projet de loi complétant les dispo- 
sitions de la loi du 5 avril 1937 prorogeant les effets de la loi 
du 5 août 1929 sur l'incorporation dans les cadres métropo- 
litains des professeurs français à l'étranger. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 52. distribué 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des seeaux, ministre de la justice, 
un projet de loi sur le recouvrement des honoraires des avo- 
cats. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 533, distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Privat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à porter à 600.00 
francs le plafond des bénéfices imposables dans les professions 
industrielles et commerciales lorsque le conjoint participe effec- 
tivement à l’exploitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5198, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. /Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paquet une proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire pour les étudiants étrangers la souscription 
d'une assurance-maladie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5199, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dronne une proposition de loi tendant à 
dispenser de toute cotisation d'ahocation familiale les travail- 
leurs indépendants âgés de plus de soixante-cinq ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5509, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dronne une proposition de loi tendant à 
étendre le bénétice des allocations familiales aux familles des 
apprentis pentiant toute la durée de l'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5510, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Alduy et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à exonérer de la taxe sur les transports routiers 
de marchandises les véhicules utilisés par les commerçants non 
sédentaires, marchands de marché et marchands forains. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5508, 
distribuée el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luissioh des affaires économiques, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Titeux un rapport, fait au 
hum de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi de M, Titeux et plusieurs de ses eol- 
lègues, relative au droit à revision des victimes de la silcose 
et de l'asbestose professionnelles et leurs ayants droit dont la 
réparalion à €'é déterminée dans les termes de l'ordonnance du 
2 août 1945 (n° 5152). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5494 et distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la comimission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposilion de loi de M. Moisan, tendant à compléter l'article 64 
du livre [* du eode du travail sur la saisie-arrét des traitements 
ét salaires (n° 4937). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5495 et distribué. 

J'ai recu de Mme Galicier un rapport, fait au nom de la 
comimission du travail et de la sécurité sociale, sur Ja propo- 
sition de loi de Mme Roca et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’arlicle 44 de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
concernant les allocations prénatales (n° 1027). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 549% et distribué, 

J'ai recu de Mme Galicier un rapport, fail au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
silion de loi de Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues, 
tendant à normaliser, au regard de l'assurance vieillesse, la 
silualion du conjoint remplissant les conditions fixées par 
d'article 15% du code géntral des impôts (n° 2450). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5497 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Lefranc un rapport, fait au nom de la 
cominission de Ja justice et de législation, sur le projet de 
loi tendant à modifier les dispositions de l’article 434 du code 
rural et à compléter Particle 44 (6°) du code pénal. (N° 4647.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5504 et distribué. 

J'ai recu de M. Alcide Benoit un rapport, fait au nom de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposition de joi de M. Mabrut tendant à étendre le 
bénéfice des bonificalions de pension accordées aux retraités 
de la Société nationale des chemins de fer français avant élevè 
trois enfants ou plus, légitimes, naturels reconnus ou légitimés 
par adoption, aux pensionnés de la Société nationale des che- 
mins de fer francais ayant élevé à leur charge ou à celle de leur 
conjoint des enfants n'appartenant pas aux catégories préeé- 
demment visées (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (N° 5022.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5505 et distribué, 

J'ai reçu de M. Alcide Benoit un rapport, fait au nom de 
Ja commission des movens de commumisation et du tourisme, 
sur la proposition de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collégues tendant: 1° à dispenser les agents de la Société 
nationale des chemins de fer français, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité, de toute participation à l’occasion des frais 
médicaux, pharmaceutiques, d'hospitahsalion ou de cure; 2° à 
faire bénéficier, le cas échéant, ces mêmes agents des dis- 
positions de Particle 55 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1%5 (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (N° 4409.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5506 et distribué, 

J'ai recu de M. Alcide Benoit un rapport, fait au nom de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposilion de résolution de M. Aleide Benoit et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux cheminots retrailés et pensionnés, ainsi qu'aux 
veuves, la péréquation de la récente augmentation de la rému- 
néralion des agents de la Société nationale des chemins de fer 
français en activité de service (Rappogt adopté à la majorité 
absolue des membres composant la cominission) (N° 5029.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5507 et distribué. 


_— 10 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Raymond Boisdé un avis, 
présenté au nom de la commission des finances, sur la pro- 
position de loi de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de 10 p. 100 le montant des prestations fami- 
hiales. (N° 3164.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 550 et distribué, 


DEPOT D'UNE DECISION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de La 
République une décision du Conseil de la République, après 
examen en troisième lecture, en application de l'article 1 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 957-243 du 
24 février 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une 
procédure d'expropriation spéciale pour cerlaines terres acquises 
à la suite d'octroi de concessions domaniales. 

La décision "du Conseil de la République a été imprimée 
sous le n° 5193, distribuée et renvoyée devant la commission 
des territoires d'outre-mer, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 17 juillet, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : 

Dans les sailes voisines de la salle des séances, serutin pour 
l'éleclion de huit membres de la haute commission de l’orga- 
hisalion commune des régions sahariennes ; 

Voile de Ja proposition de résolution de M. Paul Reynaud 
et plusieurs de ses collègues (n° 4827) tendant à modifier 
l'article 16 du règlement (n° 5384, M. Mignot, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Question orale hors tour: 


M. Dronne demande à M, le président du conseil quelles 
mesures le Gouvernement a prises et compte prendre pour 
oblenir la libération des Français encore vivants enlevés par 
« l’armée de libération » marocaine et la restitution des corps 
de ceux qui sont morts; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 5154 et de la 
lettre reclificative n° 5412 au projet de loi portant reconduc- 
lion de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à meitre en œuvie en Algér:e un programme d'expan- 
Sion économique, de progrès social et de TT ss 44 administrative 
et l'habililant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de Ja protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire (n° 3102, — 
M. Brocas, rapporteur), 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Che] du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 


Errata 


au comple rendu in extenso de la 1° séance du 9 juillet 1957. 


TJ. — CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLÉE TERRITORIALE 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIB (L. N° 741) 


Page 3419, 2 colonne, article 46, 3° et 4° ligne: 
Lire: « et notamment sur les projets d'arrètés régle- 
mentaires... » 


JT. — INSTITUTION D’UNE UNIVERSITÉ A DAKAR (L. N° 748) 


Page 3466, 1° colonne, 6° alinéa, à partir du bas, 1" ligne: 
Au lieu de: « .. 1° Les modalités dans lesquelles... », 
Lire: « … 1° Les conditions dans lesquelles. ». 
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Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 10 juillet 1957, 


MODIFICATION D'UNE DISPOSITION 
RELATIVE AU CRÉDIT MARITIME MUTUEL (L. N° 755 


Page 3499, 2 colonne, a‘ticle unique, 2° alinéa, 3 et 


4 ligne: 
Lire: « … effectués à titre de garanties par les béné- 
ficiaires.… ». 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du IA juillet 1957. 


ELECTIONS AUX CHAMBRES DÉPARTEMENTALES D'AGRICULTURE (L. N° 


Page 3540, 2° colonne, 7 alinéa, à partir du bas: 

Rédiger ainsi qu'il suit le début de l'amendement de 
M. Laborbe : 

«2° Deux délégués désignés au scrutin. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 12 juillet 1957. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET ÉQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Page 3590, 2° colonne, article 35: | 

Rédiger ainsi qu'il suit la fin du premier alinéa: 

« … et pour coordonner les programmes de construction et 
les programmes de protection de la population civile, en fixant 
correlativement les mesures d'aide financière qui seront 
accordées à cet effet ». 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions 
{Application de l'arlicie 16 du règlement), 


Le groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résis- 
lince et du rassembiement démocratique africain à désigné : 

1° M. Conomho pour remplacer, dans la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, M. Babel 
(Raphaël) ; 

2° M. Duveau pour remplacer, dans la commission de la 
justice et de législation, M. Lisette ; 
39 M. Mahamoud Hlarbi pour remplacer, dans la commission 
de la presse, M. Francois-Benard (Hautes-Alpes) ; 

4° Guissou (Henri) pour remplacer, dans la commission du 
suffrage universel, des Jois constitutionnelles, du règlement ct 
des pétitions, M. Keïila (Modibo). 

(Ces candidatures seront ratitites par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pis suscité l'opposition de cinquante 
inembres au moins.) 


— 6-6 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
Finances. Sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin à son oppo- 
sition à la libre discussion sur l'augmentation des salaires 
et le retour à la semaine de quarante heures ouverte entre 
les syndicats du personnel des banques et l'association pro- 
fessionnelle des banquiers (n° 5433). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 45 juillet 1957, 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
Sion d'urgence déposée au début de la séance du 91 juillet 1937 


par Mme Rose Guérin, pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre fin à son opposition à la libre 


discussion sur l'augmentation des salaires et le retour à la semaine 
de quarante heures, ouverte entre les syndicats du personnel des 
banques et l'association professionnelle des banquiers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence, 
Signé: Bouneès-MAUNOURY. 


20 Avis de la commussion intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Plaisance et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prenére les mesures néces- 
saires afin de venir en aide aux victimes de la tornade qui a 
dévasté plusieurs cantons du département de l'Eure le 6 juillet 
1957 (n° 5432). 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 15 juillet 1957, 


Le président du conseil des nunistres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vons avez bien voulu me communiquer la demande de discus-<ion 
d'urgene déposée au début de la séance du juillet par 
M. Plaisance pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les me-<ures nécessaires afin de venir 
en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté plusieurs cantons 
du dépar'ement de l'iure le 6 juillet 4957. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
au’émettre un avis défavorable à l'égard de ceite demande de dis- 
cussion d'urçence, 

Signé: 


90 Axis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l’agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Courrier et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à tout départ 
hors de la métropole des militaires, en service pendant la 
durée légale ou maintenus, suscentibles de bénéficier, dans 
les six mois à venir après leur désignation, d’une permission 
agricole (n° 5431). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 15 juillet 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsicur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseus- 
sion d'uryence déposée au début de Ha séance du ft juillet 1957 
M. Courier pour sa proposition de ré-olution tendant! à inviter 
e Gouvernement à surseoir à fout départ hors de la métropole des 
militaires, en service pendant la durée légale où maintenus, suscep- 
libles de bénéficier, dans les six mois à venir après leur désignation, 
d'une permission agricole. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de Ja 
décision prise par lAssembhiée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 92 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettlre un avis défavorabie à l'égard de celle demande de diseus- 
sion d'urgence, 

Signé: 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le juillet 1937. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séanre du 
vendredi 12 juillet 1957, la commissiq de l'agriculture n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence pour la 
proposition de résolution (n° 5:31) de M. Courrier et plusieurs de 
ses coliègues, tendant à inviler le Gouvernement à surseoir à tout 
départ hors de la métropole des militaires, en service pendant la 
durée légale ou maintenus, susceptibles de bénéficier, dans les six 
mois à venir après leur désignation, d'une permission agricole, 
quinze Commissaires seulement ayant voté pour, vingt-sept com- 
luissaires s'étant abstenus. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 


Pour le président de la commission: 
ALBERT LALLE, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l’urgente de la discussion de la proposition de 
loi de M. Alphonse Denis tendant à accorder aux voyageurs, 
représentants et placiers du commerce et de l’industrie une 
ettribution mensuelle forfaitaire de carburant détaxé pour 
leurs besoins professionnels (n° 5396). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 12 juillet 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la dermmande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 juillet 1957 par 
M. Alphonse Denis pour sa proposilion de lai tendant à accorder 
aux voyageurs, représenlanis et placiers du commerce et de l'indus- 
trie, une altribution mensuelle forfaitaire de carburant détaxé pour 
leurs besoins professionnels. 

J'ai l'honneur de vous faire conn#tre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 12 juitlet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetie demande de 
discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


2° Avwis de la commission intéressée, 
Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de !a 
proposition de résolution de M. Guy Petit tendant à inviter le 
Gouvernement à rapporter l'arrêté interministériel du 24 sep- 
tembre 1952 et les arrêtés ministériels des 3 avril et 30 décem- 
bre 1954, à mettre fin, en conséquence, à toutes poursuites en 
recouvrement de la cotisation de 1 p. 1.000 instituée en faveur 
technique interprofessionne! des fruits et légumes 

n° 5397). 


1° Avis de M le président du conseil. 
Paris, le 12 juillet 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale, 

Vous avez bien voulu me conununiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la Séance du 9 juillet 1%7 gar 
M. Guy Petit, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rapporter l'arrêté interministériel 24 septem- 
bre 1952 et les arrêtés ministériels des 3 avril et % décembre 1%54, à 
mellre fin, en conséquence, à loules poursuites en recouvrement 
de la cotisation de 1 p, 1.000 instituée en faveur du centre technique 
iilerprofessionnel des fruits et légumes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de eon 
ordre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de ais- 
£ussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par Gélégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


2° Avis de la commission intéressée, 
Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l’urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Raymond Boisdé et plusieurs de 
ses collègues tendant à réformer les dispositions de la loi du 
30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, liqui- 
cations ou ventes forcées (n° 5398). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 12 juillet 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale, 

Vous avez bien vouiu ine cormuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 juillet 197 par 
M. Raymond Boisdé pour sa proposition de loi tendant à réformer 
les dispositions de la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au 
déballage, soldes, liquidations on ventes forcées. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu. de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 10 juillet 1957, 
Monsieur le président, 51 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justire 
et de législation, au cours de sa séance du 10 juillet 1957, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 

ar M. Boisdé pour sa proposition de loi (n° 5398) tendant à réformer 

s dispositions de la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes sn 
déballage, soldes, liquidations ou ventes forcées, neuf commissaires 
s'étant prononcés pour l'urgence, et dix-neuf s'étant 
abstenus. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: Guy Cuprer. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion ce ja 
proposition de résolution de M. Alphonse Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement, à l'occa. 
sion de la fête nationale du 14 juitlet 1957: 1° à abandonner 
toute poursuite contre les citoyens poursuivis en raison des 
manifestations ayant accompagné le départ des rampelés sous 
les drapeaux; 2" à faire mettre en liberté tous les citoyens 
en détention péventive ou condamnés en raison des mèmes 
motiis (n° 5401). 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 12 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésilent de l'Assemblée nationulr, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 juillet 1497 par 
M. Alphonse Denis pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet 
4957: 19 à abandonner toute ursuite contre les citoyens pour- 
suivis en raison des manifestations ayant accompagné le départ de 
rappelés sous les drapeaux: 2° à faire mettre en liberté tous les 
citovens en détention préventive ou condamnés en raison des mêmes 
motifs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre ur avis défavorable à Fégard de celte demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégatliont 
Signé: GALY-GASPARROU, 


90 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 10 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


J'at l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 10 juillet 497, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 

ar M. Alphonse Denis pour sa proposition de résolution (n° 51) 
endant à inviter le Gouvernement à l'occasion de la fête nalio- 
nale du 14 juillet 1957: 1° à abandonner toute poursuite contre les 
citoyens poursuivis en raison des manifestations ayant accompagné 
le départ de rappelés sous les drapeaux; 2° à faire mettre en liberté 
tous les citoyens en détention préventive ou condamnés en raison 
des mêmes motifs, 11 commissaires seulement s'étant prononccs 
pour i’urgence, 11 s'étant prononcés contre et 3 s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 


Signé: GUY CUPFER, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
la défense nationale sur l’urgence de la discussion de la pro- 
position de résolution de M. Plaisance tendant à inviter le 
Gouvernement à lever, à l’occasion de la fête nationale du 
14 juillet 1957, les punitions et les condamnations que subis- 
sent des militaires appelés ou rappelés, et à arrêter les 
poursuites dont plusieurs d’entre eux sont actuellement 
l’objet (n° 5399). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Päris, le 12 juillet 197. 


Le président du conseil des ministres 

à Monsieur le président de l'Assemblée 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 juillet 1 
par M. Plaisance pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 
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ouvernement à lever, à l'occasion de la fête nationale da 


( - 
: juittet 1957, les punitions et les condamnations que subissent 


ks militaires appelés ou rappelés, et à arrêter les poursuites dont 
plusieurs d’entre eux sont actuellement l’objet. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 

décision prise par l’Assemblée naticnale pour la ation de son 

ordre du jour du vendredi 12 juillet 4957, le Gouvernement ne peut 

wémettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de 

discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de la 
roposition de résolution de M. Cherrier et piusieurs de ses 
uliègues tendant à inviter le Gouvernement à faire mettre 
en liberté, à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet 1957, 
les patriotes encore emprisonnés pour faits de Résistance et 
à annuler les poursuites dont certains d’entre eux font l'objet 
pour les mêmes motifs (n° 5400). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 42 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale, 


fous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urzence déposée au début de la séance du 9 juillet 197 par 
M. Cherrier pour sa proposition de résoution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire mettre en liberté, à l’occasion de la fête 
nationale du 414 juiilet 1%57, les patrioles encore emprisonnés pour 
faits de Résistance et à annuler les poursuiles dont certains d’entre 
eux sont l’objet pour les mêmes moti's. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, se tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationi.e pour la fixation de 6eon 
odre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne pent 
quémettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU. 


920 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 10 juillet 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la comanission de la justice 
et de Kgis:ation, au cours de sa séance du 10 juillet 1957, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Cherrier pour sa proposilion de résolution (n° 5400) tendant 
à inviter le Gouvernement à faire mettre en liberté, à l’occasion 
de la fête nationale du 13% juillet 4957, les patriotes encore emprison- 
nés pour faits de Résistance et à annuer les poursuites dont cer- 
tains d'entre eux font l'objet pour les inêmes malifs, 11 commis- 
ra seulement s'étant prononcés pour l'urgence et 17 s'étant 
abstenus, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président l'assurance de ma 
biute considération 

Le président de la commission, 
Signé: Guy CurFEn. 


Avis de M. le président du conseil sur l’urgence de la discus- 
sion du rapport sur la proposition de résolution de M. Boscary- 
Monsservin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir le ministère de l'agriculture 
(n°: 6148, 5192). 


Paris, le 13 juiliet 1957. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 

d'urgence déposée au début de la séance du 10 juillet 1957 concer- 
hunt le rapport, fait au nom de la commission de l’agricul'ure, sur 
là proposition de résolution de M, Boscary-Monsservin et plusicurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le 
linistère de r'agriculture. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, Sn de tenu de la 
d'cision prise par l’Assemb'fe nationale pour la fixation de son 
tidre du jour le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus 
sion d'urgence, 

Signé: Bourcès-MauNouRrY. 


+ 0 + 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des comuis- 
Siuns et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 19 juillet 
1957, à o'e heures quinze, aans les salons de la présideice. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 16 juillet 1957, l'Assemblée 
na‘ionale à nommé : 

1° M. Poirot, membre de la commission des affaires écono- 
miques, en remplacement de M. Cartier (Marcel) (Drôme), et 
meinbre de la commission des boissons, en remplacement de 
M. Faraud ; 

2° M. Gaumont, membre de ls comuission de la presse, en 
de M. Pesquet. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 JUILLET 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les minisires ont toutefcis la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public ieur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mets de leur réponse, ce délai supplémentare ne peut excéder 
un » 


AFFAIRES ETRANGERES 


7691. — 16 juillet 1957. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre des affaires étra s’il Jui parait possible de laisser 
s'ouvrir, devant un tribunal marocain, le procès des fils du pacha 
de Marrakech, El Glaoui, fidèle ami de la France; et quelle inesures 
le Gouvernement entend prendre pour assurer leur sauvegarde, 
conformément aux engagernenls qui auraient élé pris par Sa Majesté 
le Sultan après son retour sur le trône marocain. 


AGRICULTURE 


7692. — 16 juillet 1957. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° une di<tillsrie coopérative (régime agri- 
cole) produisant des alcools réservés au service des alcools, qui 
achète une colonne à distitler neuve, a droit à la remise des 13 p. 100 
sur le matériel agricole; 2° sj une cave coopéralive ayant acheté de 
la tuyauterie en matiere plastique a droit également à celle remise, 


7693. — 16 juillet 1957. — M. Guislain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° où en e-t, en France, l'expluitation du 
brevet allemand qui permet d'obtenir du vin sans alcool; 2° ce qui 
a été fait et re qu'il compte faire pour favoriser et intersifler 
l'exploitation Ce ce brevet en France; 3° le nom de l'importante 
maison francaise qui a pris option pour l'exploitation du brevct et 
à quoi en sont les réalisations pratiques de cetle firme en vue de 
l'exploitation du brevet; fe ei cetle firme, qui a pris optir pour 
du brevet, a reçu une subvention du gouver:ement 
rançais. 


ARTS ET LETTRES 


7694. — 16 juillet 1957. — M. Wasmer deniande à M. te secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres quel à été le montant des diverses subven- 
tions versées, depuis l'année 1952, à la Société des poètes français, 
et quelle a été l'affectation de ces subventions, 


BUDGET 


7695. — 16 juillet 1997. — M. Bergasse, se référant à la r' »onse du 
19 février 1957 à sa question n° 4603 concernant les systèmes À et B, 
signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que la direction des 
contribulions indirectes des Bouches-qau-Rhône parait avoir tiré de 
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celle réponse des conclusions à son sens contraires à la régleraen- 


tation en vigueur et à l'interprétation habituellement donnée par 


le ministère des finances lui-même de ladile réglementation. En 


particulier, le ministère a admis que les maisons de négoce acquit- 


tant La T. V. A, selon le système B pouvaient, en cas de mmajo- 
ralion de la T. V,. A., ramener à son montant exact la taxe affé- 
rente aux reventes en l'élal à des non-producteurs. Or, la direction 
des contribulions indirectes des Bouches-du-Rhône refuse systéma- 
liquement ce remboursement, au moiif que le système B, comme 
le sy-lème A, serait un système forfaitaire comporlant des avaniages 
et des inconvénients, ne pouvant faire l'objet de correctif. 
I lui demande de lui confirmer que telle n'est pas la réslemen- 
tation adimise par le ministère des finances el qu'en particulier 
ies maisons qui appliquent le <velèine B sont en droil, en cas de 
majuralion @u taux de la T, V. A. de demander, sans pour cela 
adopter le système légal, le remboursement de l'incidence de Ta 
majoration du laux de la T, V, A. sur les ventes à des non-produc- 
tours. 


7696. — 1% juillel 1957. — M. Christiaens c\pcee à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé anonyme à incorporé au çapilal, 
par élévalion du nominal des actions, la provision pour renouvelle- 
ment des stocks, par une délibération de son assemblée généraie 
extraordinaire du 31 janvier 1950, et à acquillé, le même jour, en 
sus du droit de { p. 109, la taxe additionnelle au droit d'apport, 
au laux de 5 p. 100. Celie société à £lé dissoute par anti‘ipalion; 
sa liquidation à permis de rembourser ie capitai originaire en fran- 
chise de Ja taxe de 18 p. 100 el de répartir l'actif net correspondant 
aux réserves et à la capitalisalion de la provision pour le renouvel- 
lement des stocks, après prélèvement de la taxe proportionnelle. 
Le liquidateur estime qu'ii avait lieu d'impuler, sur celte taxe, 
la taxe addiuonnelle au droit d'apport a:’quiltée par applicalion de 
l'article 719 ancien du €. G, 1 sur la provision incorporée au 
capital le 31 janvier 1250 (soiution 29 juillet 1955, B. A. 1954 I 6194). 
Gele. upputalion u'e pas tombée sous le coup de la prohibition 
édiclée, sans effel rétroactif, par larlicle 16-IV de la loi du 31 jan- 
vier 1990, En effet, ;adite disposition, publiée tlélégraphiquerment, 
n'est devenue applicable qu'aux in‘orporalions de provision de 
l'espè:e. réalisées du fevrier 1950 iRevue de lerre- 
gistrement février-mars 1950, act. 12513, p. 80, n° 29), MH lui demande 
si l'aïministralion de l'enregisirement est fondée à invoquer Ja 
solution du 23% septembre A 1951-1-6702 (R, E. dé‘embre 

MW), pour rejeter La demande d'impulalion formulée par le 
rjuidateur, 


2697. -- {5 juillel 1957. — M. Dixmier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, en ce qui concerne l'arrèté du 7 juillet 1956 
sur l'adinission des véhicules appartenant à des Français du Maroc 
ou de Tunisie (ransférant leur domicile en France (Journal officiel 
ne 159 du 10 juillet 1956, p. 6101): 10 le fait de la possession du 
véhicule avant le 7 juillet 1955 est-il suffisant pour avoir droit à 
l'admission en franchise Iersqu'il y à changement de résidence ; 20 y 
a-t-il une dale limite à ce changement de résiden:e en decä de 
Jaquelle l'administration des douanes est fondée à refuser ladrais- 
sion-en franchise et, dans l'affirimative, quelle est celle date. 


7698. —— 15 juillel 197. — M. dean Villard expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les faits suivants: un pavillon type EF 4 
est vendu, ainsi que 1S annuilés de primes restant allachées à cette 
construction. Le imoniant total de la vente est de 2.540009 F. Le 
montant des primes restant à toucher s'élève à 14.154400 La muta- 
tion bénéficiant des dispositions de l'article 137 ter du code général 
des impôts, il à élé déclaré dans l'acte que le prix de 2,500.000 F 
devait être ventilé de la facon suivante: 1.555.000 F s'appliquant 
à la construction et au terrain el 925.000 F aux primes cédées for- 
failairement, lui demande si le receveur d'enregistrement, 
arguant du sail que ies primes sont édées, non pas à titre forfai- 
aire, pour leur montant peut valablement effectuer la 
perceplion des droits de mutation de la manière suivante: au taux 
de cession de créance à 1,10 p. 100 sur 1.134 000 F (imontant total 
des primes restant à percevoir) et sur 1.575.000 F pour l'immeuble 
propreiment dit, cetle facon de procéder aboutissant à percevoir les 
droits de multalion sur une somine de 2.710.000 F, alors que le prix 
de cesion total n'est que de 2500.00 F, 


7699. — 44, juillel 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après une instruction 124 du {° juillet 1957, 
les représentants mandataires travarilant pour un assujetti à la 
T. V. A. peuvent opter pour le parement de la T, V. A. sur leurs 
conuissions et obtenir restitution de la locale payée depuis 
le fr juillet 19% II est demandé: 1° si la mesure est également 
applicable à un sous-agent travaillant pour un représentant man- 
dalaire, ce qui seimb'e normal, puisque sa commission est in:luse 
dans le prix supportant ia T, V, A.; 2° si, pour l'avenir, les opéra- 
lions ne devront pas <e dérouler ainsi: le sous-agent paye la T. V. A. 
sur comnimission et facture celle-ci augmentée de l'impôt à l'agent 
principal, Ce dernier déduit la T. V. A. de son sous-agent à l'occa- 
sion du règlement de sa propre T, V. A.; d'autre part, il fac!ure 
a propre Cüminission à sa maison'en y ajoutant sa T. V, A. 


7709, — ii juillet 1557, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu, jour l'impôt sur les successions, l'enfant 
du premier Hit adoplé par l'époux survivant du second lit est asst- 
railé à l'enfant du sang et à l'enfant adopté élevé par l'adoptant 


(art, 784 du code général des impôts), IL.est demandé si {a 
assimilation ne devrait pas être faite en matière d'impôls dires 
de telle sorte que la veuve ayant adopté ua enfant du premier lit 
de son mari défunt puisse être laxée à l'impôt général pour une 
part el demie, On ne voit d'ailleurs pas comment il pourrait en 
ctre autrement, vu que, dans ce cas, l'enfant à été élevé, dus 
san plus jeune âge, par son oscendant défuni, de sorte que es 
cendilions fixées par l'articlé 195 du code général semblent bien 
reimpiies, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7701 — 1 juillet 1957. — M. Bone, <e référant à la réponse qn 
12 juin 1%7 de M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme à la question n° 6793, demande à M, je 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 1° PORT aucun projet 
d'équivalence pour l'obtention des licences de pilote professionnel 
et de pilote professionnel de {re classe pour les pilotes de l'armée 
de l'air, dûment qualifiés, n'a été déposé au secrétariat d'Elat aux 
travaux pubiies, Aux transports et au tourisme; 2° quand complet 
en déposer un. L équivalence devrait porter sur les épreuves tChéori. 
ques el sur un Stage homologué équivaleal à celui du C. E, Y, 
Q. T. du GC. T.). 


7102. — 16 juillet 1957. — M. Raymond Lainé expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (air) que, le 2% mars 1956, à été 
mise en place, à Oran, une escadrille constiluée uniquement de 
personnel détaché de la base aérienne 702 à Avord (Cher), Ce 
ersonnel est resté en A, F. de deux à quatre mois suivant 
lis cas, Au retour, il iui a été versé à titre S'indemnilé fa 
solode A, F. N. avec prime de maintien de l’ordre à l'exclusion de 
doutes Ssurprimes familiales, fui demande: 1° si ce personnel, 
délaché d'une base de France qui continuerait à Fadrninistrer en 
solde, devait percevoir Les frruis de déplacement pendant la dures 
de séjour en A, EF, N. ou si, élant considéré en maintien de 
l'ordre il devait percevoir tous les avantages afférents à celle 
position (surprimes fatmiliales pour les chefs de famille); 2° dans 
ies deux cas, comment envisage-l-il le versement rapide aux inté- 
ressés, soit de Ta Surprime familiale qui n'a pas été perçue, soit 
la régularisation des frais de déplacement; 3° le nombre de per- 
sonnes lésées: 10 dans le cas où Fadminis{ration mililaire se serait 
appuyée sur un texte légal, quelles mesures comple-Lil prendre pour 
éviter à l'avenir de Kser le personnel militaire; 35° dans le cas 
d'une faute où d'une négligence de la part du ou des administræ 
teurs, quels sont le ou les responsables, 


7703. — 16 juillet 1957. — M. Léger expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) lé cas suivant: un tmililaire effec. 
lue, en 1915, à Toulouse, le stage de cuisinier de fre classe, puis, 
Cu 1946, à Bordeaux, le stage de cuisinier chef à l'issue duquel 
il lui est accordé, par décision ne du 2 août 
le brevet supérieur de cuisinier sous le no 6360,C du 12 juin 1, 
Par décision n° 36171/1 RA/S/INS du 51 octobre 195%, le militaire 
Sous-officier se trouve réclassé R. E. cuisinier (68-41), conformé 
ment aux prescriplions de FT, M, 6000 EMPAA/S3/INS du août 19, 
H lui demande: fo les raisons pour lesquelles Finstruction 6009 
ne comporle pas de B. cuisinier; 20 pourquoi faire faire un Slase 
et classer du personnel B. S, pour ensuile le déclasser, Cette maniére 
d'asir créant un précédent, on ne voit pas pourquoi on ne déelas- 
serail pas tout ou parlie des brevelés supérieurs, sous prétexte de 
rélorme; les mesures qu'il comple prendre pour que, d'une 
manière générale el dans le cas siguaié, le personnel ne puisse se 
trouver lésé. 


73404. — 16 juillel 1957. — M. Tamarelle dérmande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) s'il n'y aurait pas lieu qe pro- 
poser à M. le ministre des travaux publics les homologations sai 
vautes: {1° pour pilote professionnel, le brevet de pilote militaire 
à la sortie d’Avord; 2° pour pilote professionnel de fre classe, le 
stage S. Q. T. du ©. I E. T. Dans les deux cas, les épreuves {héo- 
riques obliendraient l'équivalence. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7706. — 16 juillet 1957. — M, Roclore demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pourquoi, 
étant donné le grand nombre des candidats au C. À. P. E. $S. d'his- 
toire el géographie, le nombre des places mises au concours en 
janvier 1%7 (quinze masculines et cinq féminines) a été aussi 
faible, alors qu'en juin dernier, dans la même discipline, les postes 
vacants du seul enseignement secondaire ont été tixés à cent cin- 
quante-neuf pour les hommes el cent trente et un pour les fermes; 
2e pourquoi, en janvier 1957 aussi, en dépit du décret du 28 novem- 
bre fixant réglementairement le nombre des postes féminins 
d'histoire et de géographie à cinq, le jury a définitivement admis 
sept candidates, sans oublier d’élablir une liste supplémentaire de 
six noins; 3° s'il ne serait pas très équitable et utile, à la lumière 
des faits préédents, d'employer, en raison de leur expérience et 
du niveau élevé du Concours subi, les candidats admis sur les 
listes supplémentaires (celles d'histoire et géographie et d'anglais, 
par exemple) qui ne Sant pas affectées — la publication oflicielle 
du 11 avril 197 en fait foi — de la mention accompagnant d'autres 
listes («listé supplémentaire de candidats destinés à remplacer 
les démissionnaires ») el qui, par suite, n° peuvent rentrer dans 
la calégorie des listes supplémentaires délinies dans la réponse du 
135 juin dernier à la question écrite n° 6680, 


! 
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ENERGIE 

7106. — 16 juiliet 1957. — M. Delabre demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'énergie quel est le nombre de bénéficitgres de pres- 
tations de reétrailes mminiéres servies par la A. N. au 4% décembre 
y6: a) rélraités ayant moins de trente ans de services miniers, 
avant quitté la mine avant l'âge de la retraite; b} veuves d'ouvriers 
de moins de trente ans de services miniers ayant quitlé la mine 
avant l’âge de ja retraite. : 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7707. — 16 juillet 1957. — M. Hernu expose à M. le ministre des 

finances, des affaires économiques et du plan que, depuis quelques 
années, une campagne hriernalionale appuyée principalement sur 
des études Stlalistiques attire lPaltention sur le danger de cancer 
quencoureraient les fumeurs de cigarettes en particulier, Il en est 
résulté, dans bien des des recherches qui, sernble-til, n'ont 
pu encore apporter de réponse à ce problème si grave. An moment 
où l'on se propose de faire appel anx fumeurs pour Fimpôt, le 
qube comprendrait mal qu'on ne fasse aucun eflort pour le rus- 
surer et,- éventuellement, le protéger. ui demande S'il n’estime 
pas opportun qu'une part de celle augmentation des tarifs soit 
uilie pour permettre à Ja E. T. A. d'équiper un laboratoire 
autonome de recherches sur le cancer du fumeur et que de loule 
façon ce problème soit étudié avec le sérieux qui convient, 


7108. — 16 juillet 19:37. — M. Lucien Nicolas demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il ne 
jui parait. pas indispensable de prendre d'urgenre toutes mesures 
utiles afin que soit publié, sans délai, l'arrêté interministériel régle- 
mentant le travail en meunerie, 


7709 — 16 juillet 1937. — M. Parrot demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lai faire connai- 
tre, pour les années de référence 1450 à 1936 inclus, et ee au titre 
des cananx du Berry, le montant détaillé des diverses rercelles per- 
ques par le service des domaines (occupalion du domaine publie, 
pêche, chasse, elc.), 


7710. — 16 juillet 1957, — M. Eugène Pébhellier demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° com- 
ment est organise ladministration des valeurs étrangères « Sico- 
vam »: 20 ces litres sont-ils en dépôt en France; 30 pourquoi 
toutes les valeurs étrangères ne sont-eïles pas soumises an régime 
Sicovam »; 1° quel est l'organisme responsable qui gère et 
trôle la complabilité des titres étrangers déposés « Sicovam ». 


7741. — 16 juillet 1957. — M. Piette appelle l'allention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur le 
fut que le montant des timbres à apposer sur les traites a été 
porté de 6 à 7 francs sans que l'approvisionnement en nouveaux 
timbres ait aussitôt assuré, demandes quelles Cispositions ent 
été prises afin que les commrcants puissent remettre à leur ban- 
que les eff:ts sur leurs clients pour couvrir les premières échéances, 


7792. — 16 juillet 1957 — M. Reille-Soult expose À M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du piam qu'en 1% 
M. X.. à donné en franchise de droit à ses enfants la nue propriété 
de tres d'emprunt 1932, S'en réservant Pusufruit à son profit. 
Depuis lors, Fintéressé, d'accord avec les nus propriétaires, a aliéné 
ces titres pour les remplacer, en valeur égale, par des titres de 
sociétés francaises ou étrangères dont lusufruit lui appartient et la 
nue propriété à ses enfants, I lui demande: fo en cas de décès 
de M. l'artic'e 15 de Ja loi du 13 juillet 1925 est-il apnlisable 
aux titres nouvellement acquis et conviendra-til d'en réintégrer 
le montant à sa succession pour la perception des éroits d’erre- 
gistrement; 2° au cas où M. X.. aurait aliéné purement et sim- 
plement les titres d'emprunt 1932, d'accord avec les nus proprié- 
laires, sans réemplover le montant du prix de vente dont il a 
disposé à son gré, l'administration de l'enregistrement admettra-t-elle 
la déduction, dans la succession de M. X.., à titre de charge de 
Phérédité, du montant du produit de la vente; et, dans l’affirma- 
üive, quelles jnstifications devront apporter les enfants de M. X. 
pour faire admettre cette déduction. 


7743. — 16 juillet 1957. — M. Salvetat expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'un certain nombre 
de viticulteurs du Midi ont arraché partie de leurs vignes pour eulli- 
ver du riz el ont signé à cet effet un engagement décennal donnant 
droit à une dispense partielle de distiliation, calculée sur la moyenne 
des trois dernières ann£es; que, d'autre part, l'article 13 du décret 
n° 53-977 des instructions 21 B du 6 février 19% stipule en son 
dernier alinéa que cette dispense peut étre majorée de 25 p. 100 
au éas où la vigne serail remplacée par d'autres cultures, dont Ja 
liste doit étre ullérieurerment fixée par arrêté ministériel. lui 
demande : 19 si cette liste de cultures de remplacement à été établie 
à ce jour; %æ dans la négalive, à quelle époque sera publiée la liste 
des cultures de remplacement donnant droit an bénéfice de cette 
Majoralion de 25 p. 100 de dispense partielle de distillation: 30 s'il 
heslime pas souhailable, parce que conforme à Ja politique de 


reconversion du vignoble, de donner d'ores et déjà aux inspecteurs 
des contributions indirectes des ins'ructions en vue d'accorder aux 
vilicullteurs ce 25 p. 190 le majoration de dispense, 


7744. — ü juillet 1975. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, suivant un 
accord intervenu le 6 juin 1957, un arrangement franco-suisse à réglé 
la silualion fiscale des gérants frontaliers de sociétés à 
limitée, I est demandé à ce sujet si lFadministration ne donnera 
pas des instructions pour supprimer toute pénalité, y compris Ja 
majoration de 10 p. 100, aux gérants qui avaient été taxés en France 
pour leurs revenus des années 1999, 194% et 1955 et qui avaient 


- présenté réc'amation pour le motif qu'ils avaient déja supporté 


limpot en Suisse sur les mèmes revenus. On peut difficitement 
concevoir une autre solution, alors qu'il s'agit de contribuables 
taxes inexactéement deux fois <ur les mêmes revenus du fait d'une 
interprélaljon difiérente des administrations fiscales des deux pays. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7715. — 16 juillet 1957. — M. Hénault demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° à combien se chifrent, en francs 
Mélropolitains: a) les indemnités de fonction que se sont attribués 
les conseillers terriloriaux de lAfrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale francaise et de Madagascar; et quel en est le 
lotal annuel par rapport à ce qu'il élait en 19%6; de quelles autres 
indemnités el de queis avantages (indemnités familiales, de session, 
de transports, ele.) ces conseillers bénéficient; b) les diverses indem- 
Lilés que se sont attribuées les grands conseillers Afrique 
dentaie francaise, en Afrique équatoriale francaise et leurs homo- 
lougues à Madazascar et que! en est le total annuel par rapport 
à 1956; ce) les indemnités dont bénéficient présidents d'assem- 
bices lerriboriales dans les différents territoires d'outre-mer: d) Îles 
émoluments annuels et les indemnités des ministres lerriloraux en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française et à 
Madagascar; quelles sont les prestalions (logement, frais de voyare, 
voitures, domestiques, ele.) dont Es bénéliciaient, et à combien 
s'élévent, approvimativement, leurs frais de cabinet et de secré- 
lariat; 209 au {oital, à commen se chiffreront, approxumativement, 
en année normale pour l'Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale francaise et Madagascar, les indemnités des nouveaux 
et les frais d'instalation on de fonctionnement des nouvelles 
assemblées territoriales, des consei!s de gouvernement et des grands 
conseils, compte tenu de toutes les dépenses ci-dessus indiquées; 
3" si les budgets des territoires d'outre-mer auront les moyens de 
supporter de parcilles dépenses. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7716. — IG juillel 1957. — M. Bouxom appelle l'allention de M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sur les nouvelles 
courges aux usagers de Féieetricité par les dispositions 
de l'arrèlé du 21 mai 1927, qui prévoit la perception de redevances 
de location et d'entretien des compleurs d'énergie électrique basse 
tension, lui demande queiles raisons peuvent justitier celte ang- 
mentalion désuisée du prix du courant électrique, alors qu'une 
redevance analogue avait élé supprimée en 1%:%6, et s'il ne lui 
parait pas po-sible de renoncer à une mesure qui, S'ajoulant aux 
hausses de prix des denrées alhnentaires, va accroilre ies £raves 
difficultés finanrières devant lesquelles se trouvent placées un 
grand nombre Ge 


INTERIEUR 


2217. — 16 juillet 1957. — M. Albert Schmitt allire l’allention de 
M. le miniire de l'intérieur sur la diflérence des traitements qui 
existe entre ia police d'Elat et la police municipaie. Par exemple, 
un fonclinnmnaire de la police d'Elal détaché dans un centre non- 
étalisé perçoit le traileiment d'Etat ainsi que les primes de ris- 
ques, tandis que le personnel municipal placé sous <es ordres 
directs ne perçoit pas ce traitement, ni les primes de risques. 
Etant donné que les attributions des asents de police, qu'ils depen- 
dent de VFElat ou d'une municipalité, sont à peu près identiques, 
il serait équitable de les placer sur le même pied. I lui dernande 
s'il acceple de soumettre à ses services un plan tendant à harmno- 
niser la silualion des deux corps de police. 


JUSTICE 


2718. — 16 juillet 197. — M. Bretin expose à M. le ministre de 
la justice que la comimission paritaire de léducalion surveillée 
d'Algérie avait décidé qu'en attendant lapplication à FAlzérie du 
slalut de personnet appliqué dans la métropole et fixé par décret 
no M4 du 235 avril 196, il serait sursis à toute inseriplion à 
un quelconque tablean d'avancement, I lui demande: 1° s’il est 
exact que Fadministration a unilatéralement rompu eet accord en 
publiant un tableau d'avancement pour un direcleur; 2° si une 
telle décision ne risque pas de créer un précédent et de léser 
le personnel algérien de l'éducation surveillée, 


7719. — 16 juillet 1957. — M. Robert Huel demande à M. le 
ministre de la justice quelles sont les condilions requises pour 
étre nommé médecin assermenté, et s'il ne lui parait pas anor- 
mal qu'un médecin dûment assermenté, condamné par le conseil 
régional de l'ordre à une peine effective de trois sernaines de 
SHspension d'exercice à la suite d'une plainte de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale, continue à en assurer les fonctions. 
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7720 — 16 juillet 1957. — M. Salvetat F1p0-e à M. le ministre de 
la justice que, en application de Particle 118 du code de commerce, 
lendossernent, à l'ordre d'un tiers, de lettres de change transmet à 
ce tiers tous les droits résultant de la lettre de change: que 
ticle 120 Gu code de commerce, decrel du 206 octobre 1%5, stipule 
que ie délenteur d'une lettre de change est considéré comme 
porteur légithne; que l'arlicle 424 dit que les personnes aclion- 
nées en vertu de la lettre de change ne peuvent pas opposer au 
porteur le: exceplions fondées sur leurs rapports personne!s avec Île 
tireur ou ävec les porteurs antérieurs 1 lui demande si le béné- 
ficiaire d'un endosseipent pur et Simple, sans la moindre restriction 
ou mehlion peut être inculipé par un juge d'instruction « d'escro- 
querie pour usage de fausse qualité de livrs porteur d’une letire de 
change » le débileur ayant adressé directement Jes fonds au lireur, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


juillet 1957, — M. Guy Petit exj0<e à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, depuis Île mois 
d'avril 1957, il n'est pratiquement plus délivré de primes à la cons- 
dans le département des Basses-Prrénées, que ceile situalion 
serait due à l'insuffisance des crédits et surtout à Finsuffisance des 
attributions au departement des Basses-Prrénées, alors que le déve- 
loppement industriel de ce département, notamment celui de Ja 
région de Lacq, aurait nécessité une augmentation très imporlante. 
H lui demande: 4° quet e<t le montant des attributions de crédils 
afleci£s an département des Basses-Pvrénées an titre de l'année 197 
pour l'octroi de primes à la construction; 2° l'état des besoins pré- 
senté à cet égard par le département des Bas<es-Pyrénées pour 
l'année 1957: %o F'état des attribulions de crédits pour chaque 
département de la métropole. 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


4722. — 16 juillet 19,7. — M. Salvetat c\pose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à 1a population qu'en dale du % mai 
497 il à accordé l'autorisation de créer, par dérogation, une 
troisième pharmacie à Ax-lesThernes (Ariège) habitants). 
Une première demande formulée par le mème candidat avait été 
rejetée par le préfet de l'Ariège en date du 4 juin 1%56. Un 
arrêté préfectoral en dale du 2? sepleinbre 1956 avait fait droit à 
une deuxiérne demande, mais €cel arrêté a élé annulé par un 
jugement du tribunal administratif en date du 16 novembre 19036. 
ine troisième demande par dérogation, formulée toujours par Je 
même candidat, élait encore rejelée courant novembre 196 par 
décision ministérielle, I lui demande: fo quels sont les faits nou- 
veaux qui, entre novembre 1936 et mai 1957, justifient son change- 
auent d'allitude: 2e comment sa décision peut s'accorder avec la 
loi du 25 février 1957 précisant les conditions de création dans les 
localités 6e moins de 3.000 habitants: 3° comment il estime rece- 
vable 1457 nne procédure dérogataire dont il écrivait en 
novembre 1956 « qu'elle ne saurait se justifier »; 4° ce qu'il faut 
entendre par pouvoir discrélionnaire du nünistre: 5° comment il 
a pu trouver dans la commune d'Ax-les-Thermes, même en terent 
compte des tombées éventuelles, Les 6.K0 habilants mecssaires pour 
justifier une troisieme création, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7723. — 16 juillet 1957. — M, Davovust attire l'attention de M. te 
m'fistre dcs travaux publics, des transports et du tourisme sur le 
fait important que la côte comprise entre la Grière et la Tranche- 
sur-Mer (Vendée) e<t profondément atlaquée par ja mer gagnant 
rapidement du terrain et imenacant les riverains qui. il y a “quel- 
ques années, étaient assez éloignés d'elle, mais subissent mainte- 
nant les effets des grandes marées, Il lui demande si une étude 
a été entreprise dans le secteur indiqué pour préserver les terres 
du danger des eaux et, dans l'affirmalive: a) quels sont les projels 
envisagés: b) quel sera Le coût des travaux el qui Îles finance ra 
€) à quelle date ces travaux pourront commencer et quelle en 
sera la dure, 


7724. — 16 juillet 1957. — M. Icher demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux pubiics, aux transporis et au tourisme: 1° «il 
estime au moment Cù on parle économie, d'engager des 
dépens noivelles pour former, en parlant de zéro, du personnel 
pavigant (pilole) pour le compte des coripagnies aér'ennes fran- 
çaises ülors qu'on dispose d'une mine énépuisahle de persos nei 
dûment qualilié dans l’armée de l'air où issu de celle-ci, utilise 
sans délais ni formalion coûteuse préalable, les moniteurs des 
stages hoïnologués E. V.) étant tous des militaires en acli- 
vité de service on venant de l’armée de l'air; 20 queiles sont les 
Sommes deépensées en 1952, 1993, 495%, 1955 et 1956 pour Ja forma- 
tion des pilotes (partant de zéro) destinés aux compagnies aériennes 
civiles: 59 quel est le montant des crédits destinés à la formation 
des pilules formés directement à partir du chil 


2225. — 15 juillet! 1957, — M, Nerzic demande à M. le ministre 
des travaux publics, dcs transports et Gu tourisme: 1° «quelle 
l'utilité exacte de l'enquête sur l’activité générale des entrepreneurs 
et des arlisans de travaux publics et du bâtiment pendant les 
derniers exercices à laquelle vient de procéder le commissariat 
général aux entreprises de travaux publics et de bâtiment, en 
liaison avec le secrétariat d'Elat à la reconstruction et avec l'insti- 


tut national Ge la statistique et des eludes économiques: 2% 
quelle date celle enquête statisüque annuelle est effectuée, li 
dans le cadre de laquelle elle se place élant la loi n° 51711 du 
juin 1951: combien d'entreprises ont 416 interrogées en 
195, 1954, 1955, 196 el 1957; 49 combien d'entrepri-es. ont réporÿy 
au questionnaire dans les mêmes années; 5° que!s él: 
résultats pratiques de l'enquête à ce jour: Go quelles sont Jes 
dépenses occasionnées par celle dans le Seul care 
son Ministère (en distinguant les appointements du personnel néces 
saire, les frais de papeterie, d'imprimerie, de poste, elc.) 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


6994. — M. Max Brusset expn<e à M. le secrétaire d'Etat à l: 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, que la loi n° du 9 avril 195 pre. 
voyant la fouciionnarisation des aässislantes Inédico-suciales des 
centres d'apprentissage devait, pour être applicable, être suive, 
dans un déiai de deux mois, d'un règlement d'administration 
publique. Une réponse du 18 avril 1%% à une question écrite fai. 
sant connaitre que le projet de décret élait soumis pour examen 
et avis à la présidence du conseit et que Ha mise au point défini 
tive intertminislérielle était en cours, il lui demande de lui jndi 
quer: 10 les raisons de ce relard qui porte préjudice au person! 
el aux établissements; 2° la dale de promuligalion des textes: 
5° les indices qui seront accordés aux assistantes médico-sociales 
de centres d'apprenlissase, (Question du 29 mai 1%5.) 

Réponse. — Les règlements d'application de Ja loi no 53-10 
du avril portant titutarisalion des assistantes sociales de 
l'Etat auront pour objet d'établir un statut qui, tout en respectant 
certains Caractères spécifiques de profession d'assistante sociale, 
n'aille cependant pas à l'encontre des exigences du Service 
A cetle difficulté de principe, se sont ajoutées certaines diver- 
gences de vues entre les différents départements ministériels inté- 
ressés, Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, charze de 
la fonction publique et de Ja réforme adininisltrative, t'a pas 
ménagé ses eflor!s pour tenter d'aplanir ces difficultés. à pris 
la conduite des négociations préliminaires à la mise au poin! da 
slatul et a proposé les solulions de synthèse qui paraissent 
acceptables pour toutes les parties en présence. IE est décidé à 
per-évérer dans celte voie mais ne saurait être tenu pour respoi- 
Sable du retard apporté à la publicalion des textes en eause; il 
n'est pas possible, de ce fait, de fixer la date à laquelle pourront 
ètre promulgués les textes en <ause. Les négocialions paraissent 
cependant assez avancées à l'heure actueHe pour qu'un déiai de 
deux à trois mois apparaisse raisonnable; 939 le classement ind 
ciaire des nouveaux grades d'assistantes sociales n'est pas encore 
délinilivement arrêté. Il devra d'ailleurs être soumis au conseil 
supérieur de la fonction publique. On peut présumer cependant 
qu'il sera difficile de dépasser en l'espèce Jes limites indiciaire 
de la catésorie B des fonclionnaires. 


6995. —- Mlle Dieneschn expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la reforme 
administrative, que La doi no 535-102 du 9 avril 1955 {Journal officiel 
u® 21, p. 621) prévoyant la fonetionnarisation des assistantes miédico- 
sociales des centres d'apprentissage devait, pour étre applicable, étre 
suivie dans un délai de deux mois a'un régleynent d'adroini-lration 
publique (arbücle 4). Une réponse (n° 9% du 17 avril 497) faisait 
connaitre que le projet de décre! était souris pour examen el 
à la présidence du conseil el que la mise au point définitive inler- 
rminislérielle était en cours, Elle lui demande: 1° les raisons de Ce 
retard qui porte préjudice au personnel et aux établissements: 2 la 
date de promulgation des textes’ 4 les indices qui seront accordés 
aux assistantes médico-sociales de centres d'apprentissage. (Question 
du 29 mai 1957.) 

Réponse. — 4° Les règlements d'application de la loi n° 55-402 di 
9 avril 1%5, portant titularisation des assistantes sociales de PEU 
auront pour objet d'établir un stalul qui, tout en respectant cerkurs 
caractères spécifiques de la profession d'assistante sociale, n'aille 
cependant pas à l'encontre des exigences du service publie, A celte 
difficulté de principe se sont ajoutées certaines divergences 42 
vues entre les différents départements ministériels intéressés. Le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pub'ique et de la réforme administrative, n'a pas ménagé ses ellorts 
pour tenter d'aplanir ces difficultés, Il à pris la conduite des nego- 
ciations préliminaires à la mise au point du statut et à proposé !# 
solutions de synthèse qui acceplables pour toutes 15 
parties en présence. IH est décidé à persévérer dans cette voie Mais 
ne saurail être tenu pour responsable du relard apporté à la publt- 
calion des textes en cause; 2e il n'est pas possible, de ce fait, 08 
fixer la date à laquelle pourront être promulgués les textes en eatise. 
Les négociations paraissent éependant assez avancées à heure 
actuelle pour qu'un délai de deux à treis mois apparaisse rain 
nabie; 3° le classement indiciaire des nouveaux grades d'assistantes 
sociakes n'est pas envore définitivement arrêté, H devra d'ailleur 
être soumis au corseii supérieur de la fonction publique. On peut 

résumer cependant qu'il sera difficile de dépasser en l'espece 163 
imuiles indiciaires de la catégorie B des fouclionnaires. 
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6097. — M. Max Brusset expoce à M. le secrétaire d'Etat à la 
presidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réterme atiministrative, Que la loi n° 26-780 du août 1556 prévoyant 
fonctionnarisation des infirmières de centres d'apprentissaze 
dat, pour ètre applicable, être suivie, dans un délai de deux moss, 
dua reglement d'administration publique. Ce règlement n'étant 
toujours pas paru, il lui demande: les raisons de ce retard portant 
prjudice au personnel el aux élablissements; la date à laquerie 

promulignés les textes; 30 les indices qui seront accordés aux 
nhunières de cenires d'apprentissage, (Question du 29 mai 1951.) 

Reponse. — L'élahlissement d'un statut nour les infirmières des 
shniuistrations de l'Etat, dont la tilularisation a été prévue par la 
Li de finances du 4: août 1956, pose des problèmes d'harmonisation 
assez délicats, éiant donné diversiké des missions confiées aux 
coris d'intirmières, et les différences de qualificalion que 
peut constater, notamment parmi les inirmières affeciées à 
ladministration centrale des divers départements ministériels. Le 
«erétairé d'Etat à Ia présidence du conseil, chargé de Ja fonelion 
publique el de la réforme administrative, ne peri pas de vue la 
neessité d'une solution rapide de ces problèmes, mais cette soiution 
jui parait, duns une large mesure, commnandée par les dispositions 
ui seront adoplées en faveur d'une calégorie de personnel très 
des infirmières, celle des assistantes <oriales de FElal. bès 
que le Stalul de ces dernières, dont la liluiarisation à été prévue 
jar loi Au 9 avril 195, aura été mis au pont, 1 prendra 
des négocialions nécessairés dans le domaile qui prévecupe 
l'honorable parlementaire, Bien entendu, il ne s'agit pas d’im- 
poser par avanee aux infirmières toutes les solutions relenues pour 
ls personnels de service social. Mais, au moins du point de vue du 
classement indiciaire et des structures de carrières, Ja Situation des 
uns préjugera nécessairement quelque peu celle des autres. 


7900. — Mlie Dienesch expo<e à M. le secretaire d'Etat à la prési- 
éence du conseil, charge de la fonction publique et de la réforme 
administrative, que la loi n° 56-786 du 4 août 1936 (Journal o/fituel 
du 3 août 195) prévoyant fonclionnarisalion des infirmières de 
œutres d'asprentissage devait, pour élre applicables, ètre suivie dans 
un délai de deux mois, d'un réglement d'administration publique 
113). Ce règlement, contrairement aux instruclions définies par 
la loi elle-même n'a pas paru Elie lui demande: {® les raisons 
de ce retard qui porte préjudice au personnel el aux établissements: 
% la date de promulgation des textes: %o les indices qui seront acror- 
ds aux infirmières de centres d'apprentissage, (Question du 29 mai 
1001.) 

Répon e, — L'établissement d'un statut pour les infirmières des 
aduinistrations de l'Etat, dont la titularisation à élé prévue par ia 
finances du août 1956, pose des problèmes d'harmonisation 
assez délicats, étant donné Ja diversité des missions confiées aux 
dilérents corps d'infirmières, el les différences de qualification que 
lon peut constater, notamment narimi les infirmières affeclées à 
Fähministration centrale des divers départements ministériels. Le 
serélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
publique et de la réforme adiminis!ralive, ne perd pas de vue la 
réessité d'une solution rapide de ces probèmes, mais ecelie soiu- 
parait, dans une large mesure, commandée par les disposi- 
bons qui seront adopiées en ‘’aveur d'une calégorie de personnel 
tés voisine des infirmières, cellé des assistantes sociales de 
que le statut de ces dernières, dont Hitularisation a été prévue 
par la ‘oi du 9 avril 1955, aura été mis au point, il prendra Finitia- 
des négotiations nécessaires dans le domaine qui préoccupe 
l'honorable parlementaire, Bien entendu, il ne s'agit pas d'imposer 
par avance aux infirmières loutes les solution< retenries pour les 
personnels de service Social, Mais, au moins du point de vue du 
assement indiciaire el des structures de carrières, la silualion des 
vus préjugcra nécessairement queïque celle des auires, 


AGRICULTURE 


7157. — M. Pierre Ferrand Gumande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° les mesures envisagées pour mettre à la disposition 
de des eaux el forûts le personnel elles crédits 
lécessaires pour procéder à un inventaire Slalistique des ressources 
de notre pays; 20 les facilités accordées actuellement à Findustrie 
pipelière, notamment pour création de nouvelles industries des 
bites uülisant en particulier les bois feuillus, (Question du 12 juin 
1457.) 

Reponse, — 19 Compte tenu de Fintérél qui s'attache à ce que 
effectué sans délai Finventaire des ressources forestières nalio- 
hales, le Gouvernement à décidé que celui-ci serait pris en charge 
bar le fonds forestier nalional et, à cel effet, le comité de contrôle 
du fonds doit, dans sa réunion du 11 juillel prochain, étudier les 
tondiions dans lesquelles sera réalisée celle opéralion et prévoir, 
pour 1957, à la faveur de l'élablissement d'un budget addilionnel, 
Une première tranche de crédits pour le démarrage de Finvenlaire ; 
2 un arrêté du Seplembre 195 a créé une commission chargée 
déludier, d'établir et de coordonner les éléments d'un programme 
de recherches pour l'utilisation des bois feuillus en papelerie, Cette 
foninission à élé rattachée au fonds forestier national et elle 
d'spose de ressources provenant du budget des charges cominunes, 
üe la présidence du conseil et du fonds forestier national. Dans 
un premier slade, par PFoctroi de subventions, là commission à per- 
His à un certain nombre de chercheurs de mettre au point en 
hboratoires des procédés permetllant le traitement des bois feuillus 
vue de leur ulilisation pour la fabrication de pâle à papier. 
bis un second stade, elle à permis une expérimentation à Féche- 


tu seini-industriel el dès maintenant sont envisagés des essais à 


l'échelle industrielle en continu. H est vraisemblable que, sous peu, 
l'industrie pourra disposer de plusieurs procédés qu'il conviendra 
encore, ceries,. de mettre au point, mais la <lualion actuelle per- 
met d'espérer une heureuse conclusion du problème posé par Futili- 
salion des bois feuillus hétérogènes en vue de la fabrication de 
à papier. 


7355. _- M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture: 1° quelles sont les quantités de mais importées en 
France, chague année, de 1959 à 196 el pour le premier semestre 
1957; quels sont les pays exporialeurs. (Question du 19 juin 1997.) 

Réponse. — Les quantités de maïs importées en France de 1954 
à 1957 ont élé les suivantes (renseignements fournis par le service 
de la sialistique commerciale des douanes): 


ANNÉES IMPFORTATIONS TOTALES PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS 
Tonnes Toures, 
10.083 
Cambodge, Laos, Viet-Namm. 12.000 
1952 |Elranger ..... 424.000! Argentine ................. 100.689 
1.040) 
Cambodge, Laos, Viel-Xamm. S.264 
Lainbodge, Laos, Viet-Namm. S.261 
4952" | Etranger Argentine 245. 189 
Lambodge, Laos, Viet-Nam. 54.300 
1959 Etranger 177.90! Argentine 66.624 
1956 Etranger 261.590 | Argentine ................. . 151.020 
Union 18.510 
Cambodge, Laos, Viet-Nan. 23.799 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
6350. M. Tourné à M. le miniStre des anciens combattants 


et viciimes de guerre due les re-capes des coimps de concentration, 
meinbres du bataillon F. de fa centrale d'Eysses, pas pu, 
jusqu'ici, bénéficier de La qualité de déporté résistant. H Hi 
demande: quel est le- nombre de survivants du bataillon FF. 
de la centrale d'Eysses qui furent déportés dans les camps de la 
mort: 2° quelles me<ures 1 cornple prendre pour reconnaitre à ces 
combattants qualité de déporté résistant, (Question au 
10 19:57.) 

Réponse. — Les Slalisliques établies par les services du ministère 
des anciens combattants el victimes de guerre ne font pas appa- 
räitre les cas particuliers traités, tel celui de la centrale d'Evsses. 
En ce qui concerne fa reconnaissance de Ja qualité de « déporté 
résistant» aux membres du bataillon F. FE de la centrale d'Eysses 
qui ont élé, après leur incarcéralion dans celle centrale, transiérés 
en déportation, les précisions suivantes peuvent étre données. dans 
la mesure où l'envoi à la centrale d'Eysses, suivi de déportation, à 
élé molivé par une aclivilé résistante reconnue au sens des textes 
en vigueur régissant le statut des déportés et internés résistants, le 
litre de « déporté résistant » est attribué. Por contre, S'il n'v a pas 
d'activité résistante à la base de la détention, la seule appartenance 
au bataillon F.F. EL de la centrale d Eysses ne peut entrainer attri- 
bulion du titre de « déporté résistant » pour la période de déporta- 
lion consécutive à linternement à Les renseignements 
recueillis sur le déroulement historique des faits ont révélé. en ettet, 
qu'il n'y à aucun lien de cause à effet entre la révolle d'Eveses 
et les déporlalions de juin 195% qui ont touché la totalité des 
dilenus, 
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6296. -- Mme Duvernois sisnale à M. le ministre des anciens 
combattants ei viciimes de guerre que plusieurs cercueils contenant 
des corps de jeunes suidats tués en Algérie élant placés dans les 
cumnions de son ministère, chargés d'en assurer le retour dans les 
communes, il s'ensuit souvent, à l'arrivée, des scènes pénibles pour 
les families allendant la dépouille de leur disparu. Elle Ini dernande 
quelles mesures il comple prendre pour ces éviter. (Question du 
17 nai 1951.) 

Réponse. — Les cercueils contenant les d'pouilles mortelles des 
raiiilaires tués en Algérie sont acherminés par convois groupés, au 
moyen de camions spécialement aménagés à cet effet, vers les 
communes de réinhumatien, où is sont déposés dans les locaux 
indiqu's par les Inairies, Ces dernières soul, ainsi que Îles familles, 
avisées pauisieurs jours À l'avance de la date et de l'heure de la 
remise des corps. Toutefois, pour pouvoir répondre en toute connais- 
sance de cause à la présente question, il scrail nécessaire que 
fussent indiquées les circonstances dans lesquelles se sont produites 
les scènes pénibles auxquelles il est fait allnsion. Les mesures 
propres à éviler dans avenir le renouvellement des faits signalés 
pourraient ainsi être envisagées, le cas échéant. 


7033. -- M. Bretin expo: à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre que les services extérieurs du ministère de la 
déiense nalionale ont permis à ïeurs agenls d a'céder au grade 
d'aide comimis formquils réunissaient plus de seize années de ser- 
vices public<, ÿ compris les services militaires rémunérés par une 
pension proportionnelle, demande s'il envisage de prendre les 
mémes tuesures favorables en faveur du personnel administratif des 
services extérieurs dépendant de son ad'uinistralion, (Question du 
29 mar 1957.) 

Réponse. — L'article 11 du décret n° 51-305 du 6 juin 1951 a 
prévu la nomination au grade d'aide commis, par la voie du choix, 
des employés de bureau « avant atteint l'échelon maximum de leur 
échelle ». A titre transitoire, et jusqu'au 1° janvier 1954, l'artic'e 23 
du méme décret à autorisé la nomination au choix, au môme grade, 
des audtes employés de bureau lorsqu'ils justifiaient « de plus de 
seize années de services publics valables où validables pour la 
relraile », La loi n° 48-18 du 20 seplembre 1918 ayant disposé, en 
Son arlicle alinéa), qu'en « aucun cas, le temps décomplé 
pour la liquidaiion d'une aulre pension », les services militaires 
déjà entrés en compte dans la liquidation d'une pension propor- 
tionnelle ne sont plus « Vatables ou validables pour la retraite » 
du fonctionnaire Lénéficiuire de la pension en cause, Toutefois, le 
décret n° oi-309 du 6 juin 1% précité ayant une portée inter- 
ministérielle, la question à été poste à M. le secrélaire d'Etat à 
la présid'uce du conseil, chargé de Ja fonction publique, eux fins 
de savoir si, nonobstant les preserintions de la loi n° qui 
viennent d'être rappelées, les services dont il s'agit pourraient 
être pris en considéraiion en vue des avancements au choix prévus 
par l'articie 35 dudit décret. L'interprétation de M. le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
ne manquera pas d'être suivie, le cas échéant, par les services du 
ministère des anciens omballants et victiines de guerre, H convient 
de souligner que les dispositions en cause avaient un caractère 
transitoire, le grade d'aide commis avant été supprinsé par le décret 
55-45 du 16 février 1997 portant réglement d'administration 
relatif à l’organisation des carrières des calegories C. et D., 
idices hiérarchiques dont bénéficiait précédemment le grade 
d'aide commis sont devenus les indices les pius élevés de la nou- 
velle échelle 3 des agents de bureau, Pésormais, l'accession à ces 
jaidice< résulle simplement de lavancement normal d'éche'on et 
non plus de promotions agi choix dont le nombre demeurait, en 
tout élal de cause, lHinité à ceui des postes budgélaires devenus 
vacants dans le grade supérieur, 


ARTS ET LETTRES 


7168. — M. Kriegel-Vairimont deminde à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et letires s’il est exa:t qu'à la bibliothèque nationale uni- 
versittire Strasbourg, actuellement en reconstruction, scpt 
bureaux doivent être supprimés pour installer un appartement 
d'adininistraieur, alors que les locaux de cette bibliothèque sont 
insuffisants et qu'il est possible d'aménager cet appartement d'aëmi- 
Bistraleur sur un terrain encore inutilisé, affecté à Ja bibliothèque 
Dationale universitaire de Strasbourg. (Question du 12 juin 1951.) 

Réponse, — La bibliothèque nationale et nniversilaire de Stras- 
bourg, gravement endommagée en 4914 par les bombardements 
fait actuellement l'objet de travaux qui, sans modifier l'enveloppe 
méme de l'édifice, construit en 1889, doivent permettre non seule- 
ment d'ausmenter — presque de doubler — la capacité des maga- 
Sins à livres, mais encore de rendre le service le plus rapide, aussi 
Lien pour les usagers (professeurs et étudiants), que pour le per- 
sonnel de la bibliothèque A la faveur de ces travaux de reconstruc- 
tion, le plan de la bibliothèque a été en effet profondément modi- 
fié el des niveaux supplémeriaires ont été prévus, Il a été nétes- 
Salre. à celle occasion, de déplarer les bureaux du personnel pour 
les rapprocher des collections el de certaines salles publiques, Lors- 
que les travaux en cours seront entièrement terminés, les services 
intérieurs, qui comprennent notamment tous les bureaux du per- 
sonnel, occuperont ure surface supérieure à cle qu'ils occupaient 
avant les destructions. L'ensemble de ces aménagements a permis 
la création d'un appartement, demandé depuis de nombreuses 
années déjà, pour l'administrateur à qui incombent la garde et la 
responsabilité d'un fonds particulièrement important et riche (plus 
de 100.000 yolumes, dont 2.700 inïunabies, 9.100 manuscrits, 


5.600 papyrus, des ostraka, des eslampes, des médailles, ete.), qui 
la classe en lêle de toutes les bibiiothèques francaises de province, 
L'appartem:nt préva pour l'adininistrateur de ceite bibliothèque et 
un appartement de fonciion qui lui est affecté pour nécessilé de 
servie. Ce soni donc des raisons de sécurité qui exigent qu il soit 
logé lans la bibliothèque elk-même. 


BUDCET 


1540. — M. Gilbert Martin expose à M. le secrétaire d'Etat ay 
budgei que du déciel n° 595 991 du 20 
sous cerlaines conditions, les &ansformalions de socistés de capi- 
laux en suciÿtés de personnes el c‘riaines opérations analogues 
(options pour régitne fiscal des sociéiés de personnes, réunions 
de toutes les actions ou pgris sociales dans la mêine rain) à une 
taxe lorfaitaire de 15 p. A0 « assise sur les mêmes bases que la 
taxe sur le revenu des vaieurs Immobilières »; que, dans son inslrue- 
tion n° 703, là direelion géncrule des impôls pré 
cise que Ha taxe de 15 p. 100 n'aileiat pas « les réserves dont 
l'irmposilion été différée (dotations, provisions, réserves de 
lualion, p.us-values) ». Imais seulement « les Hénéfices et réserves 
avant déjà supporté l'impôt sur les sociétés e! non disiribué, , 
(ne 1%); qu’ « il v a lieu de comprendre nolaminent, parmi les 
réserves assujellies à la taxe, poursuit l'instruction précitée 15): 
1e les provisions pour renouvell-ment des siocks, ainsi que es 
indemunilés pour retmpla’erment des stocks détruils par faits de 
guerre qui ont été assimilées; 2° les dotations pour approvi- 
sionnements techniques constituées en 1948 el 1919; signale que, 
nulle part, il n'est question de ja réserve spéciale de reconslituiion 
formant la contrepartie d2s indemnités que les entreprises sinistrées 
ont recucs de l'Élat après avoir reconslilué leurs immobilisations 
détruites qui, sans le dommage, auraient élé susceptibles d’être 
réévaluées; précise que, soucieux de ne pas aésavantager les entra 
prises sinistrées par rapport aux autres, le légisiateur et ladimi- 
nistration ont toujours assimilé jusqu'ici la réserve spéciale de 
reconstitution à celle de la réévalualion et sur un point méme {a 
première présente un avantage sur la seconde; elle peut être appro 
priée par les ayants droit sans rendre exigible l'impôt sur les 
sociélés, ou l’iinpôt sur le revenu des personnes physiques s'il 
s’agit d’un exploitant individuel; et demande: 1° si ce derner 
avañiage peut retourné contre les sociétés Sinistrées qui 
désirent bénéficier du décret du 20 mai 1%55, en rendant la résere 
spéciale de reconstilution faxable à 15 p. 160; 20 Larticle 3, para- 
graphe IN, du décret du 20 mai 19% posant notamment comme 
condition à l'obtention du bénéfice âe ses dispositions « qu'aucune 
modification ne soit apportée aux é‘ritures comptables de l'entre- 
prise du fait de ji opération », n'est pas équitable d'admeitre 
que, au cas où une société sinistrée use d'une des facultés qui lui 
sont laissées par le décret, sa réserve de reconslitution- n'est pas 
taxable tant qu'eile restere inscrite au passif du bilan. (Question du 
1556.) 

Réponse 19 et 20, — Comme l'indique l'honorable député, l'exonf- 
ralion de l'impôt frappant la réalwation des bénéfices dont la 
réserve de reconstilulién bénéficie au moment de <a formalion 
présente un carac'ère définitif, en sorte qu'aucune imposition de 
celle nature ne peut ultérieurement êlre appliquée à celle réserve, 
nolamiment en cas de cession on de cessation d'entreprise, on 
d'appropriation par les associés, Celle circonstance s'oppose, ‘dans 
le cas où ‘üne sociélé use des faculiés données par rs articies 
2 et 3 du décret no 55-991 du 20 mai 1%55, à ce que la réserve de 
reconstitution soit assimie à ‘la réserve de mévaluation dont 
l'imposiion, simplement différée, est suscepüble d'intervenir sous 
le nouveau régime fiscal auquel se trouvera assujettie la sociélé; 
elle conduit à soumettre cette réserve de reconstilution an régime 
applicable aux diverses réserves qui ont acquitté l'impôt sur les 
sociélés e{°à Lui faire supporter, comme à ces dernières réserves, 
mére si el'e reste inecrile au passif du bilan, la taxe forfaitaire de 
100 prévue à l'article 3 dudit décret, Toutefois, comme 
réserve de recons!'itution n'est pas sans présenter certaines anale- 
gies avec la réserve de réévaluation, il a été jugé possible dars 
l'hypothèse envisagée, de substiluer à celle taxe celle de 
12 p. 100 édiclée par l'article 4er du décret du 29 mai 1®%5 précilé, 
concernant ;a distribution de cet'e dernière réserve par les sociétés 
de capilaux. 


2970. — M. André Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
kuriget si, lorsqu'un ‘particulier obtient du préfet l'autorisation de 
division d'un lerraimn qu'il a vendu en plusieurs lots après avoir 
rempli la demande simplifiée ïe dispensant d'établir les formaiites 
de lolissements, il peut être Soumis à la laxe sur le chiffre d'affai- 
res. (Queslion du 2 octobre 15.) 

Réponse — En vertu de article 970-c du code général des 
impôts et de l'article 41, 8 1, 2°, du décret no 55-566 du 20 mai 19%, 
les personnes qui procèdent au lotissement suivant Ja procé- 
dure simplifiée qu'autorise le décret n° 353-731 du 15 juillet 195 
(code de l’urbanisme et de l'habitation, article 107, dernier alinéa) 
el à la vente de terrains lenr appartenant sont en principe passt- 
bles de la taxe sur les prestations de services, Cependant, il sera 
dorénavant admis, par mesure de tempérament, que de telles opéri- 
tions en donneront Jieu à la perception de Ja taxe susvisée que sil 
est possible de les rattacher à l'exercice d'une activité relevant 
de la profession de marchand de biens on de professions assimilées. 
Sous la même réserve, les opérations dont il s'agit seront consi- 
démes comme des ventes sans dotissement pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de 4imoôt sur 
les sociétés. 
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436. — M. Pleven rappeile à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les dispositions du paragraphe IV de l'article 3 du d£'re' n° si 
du 20 mai 1955 autorisent les sociétés à responsabilité limitée à 
caractère familial à opter, jusqu'au 31 décernbre 1956, pour le régime 
fiscal des sociétés de personnes, moyennant le règlement d'une laxe 
cwcale de 45 p. 100 assise sur les mêmes bases que la taxe propor- 
} le sur le revenu des valeurs mobilières. 11 lui demande si les 


reprises sinistrées qui utiliseront cette facu:té éevront acquitter 


ja taxe spéciale de 15 p. 100 sur le montant de la réserve de recons-. 


wucuon qu'elles ont constitufe au passif de leur bilan, en conire- 
rie des indemnités de dommages de guerre versées par l'Etat 
tuuestion du 2 novembre 1956.) 


Reyonse. — L'exonéralion de l'impôt frappant la réalisation des 
penclices dont la réserve de reconstitution bénéficie au moment de 
« formation présente un cüracière définitif, ea sorie qu äucune 
imposilion de cette nature ne peut ultérieurement é're apilquée 
à celte réserve, notamment en cas de cession ou de cessalion d'en- 
reprise où d'appropriation par les associés. Cette circonstance 
soupose, dans le cas où une sorit'é use des facuités données par 
ks crticles 2 et 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, à ce que la 
réserve de reconstitution scit assimilée à la réserve de réévaluation 
dont simplement différée, est susceplible d'intervenir 
ous le nouveau régime fiscal auquel se trouvera as-ujellie la 
elle conduit à soumettre celle réserve de reconstitution au 
applicable aux diverses réserves qui aauitié Limpoi sur 
sociétés et à Ini faire supporter, comme à ces dernières TCSeTves, 
méme si elie resie inscrite au passif du bilan, la taxe forfaitaire 
de 45 p. 100 prévue à l’article 3 dudit Gécret. Toulefois, comme la 
serve de reconstitution n'est pas sans présenter cerlaines analo- 
ses avec la réserve de réévaluation, il à é'é jugé possible, dans 
l'hypothèse envisagée, de substituer à celle laxe cele de 12 p. 1& 
“iic'ée par lariicle 17 du décret du 2% mai 1%» précité, concer- 
nant la distribuiion de ce!le dernière réserve par les sociétés de 
capitaux. 


4123. — M. Apithy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
aueis sont les imoôts el taxes de toute nature auxquels donnerait 
leu la transformation d'une société à responsabilité limitée en 
wciété civile, élant précisé qu'il s’agit d'une société à responsabilité 
limitée constituée entre une mère et ses cinq en'ants, au capital 
de 21 millions de francs, exclusivement propriélaire d'un immeuble, 
entirement sinistré et reconstruit avec une indemnité de domimnages 
de gurrre. Ladite société à responsabilité limite, qui n'effectue 
plus que des opérations civiles (gestion d'un immeuble), provient 
de la fusion-scission d'une entrenrise commerciale dont l’exploita- 
tion continue par les soins d'une autre sociélé provenant de Ja 
ission, L'apport a supporté la laxe de constitution an taux de 
023 p. 100 et la taxe de 3 p. 100 sur la pius-vaiue, Ledit immeuble 
reconstruit, dont la valeur vénale est de 20 millions de franes, figu- 
mit dans la comptabilité de la société dissoule, au moment du 
sinistre, pour 300.000 F. (Question du 14 décembre 1956.) 


Réponse. — La transformation de la saciété considérée en société 
civite ne pourrait qu'être assimike à une dissolution de société 
si la société civile issue de la transformalion ne relevait pas de 
linpôt sur les sociétés, en raison de sa forme ou de la nalure de 
ss opérations, à moins qu'elle n'ople immédiatement pour Je 
réoime fiscal des sociétés de capitaux. Il en serait de mème, en 
tout état de cause, si la transformation, n'étant pas prévue par 
ls statuts de la société, entrainait créalion d'un étre moral n'u- 
vean, En supposant, comme il est vraisemblable, que la société 
civile n'entrerait pas dans le champ d'application de l'impôt sur 
les sociétés, l'opération envisagée comporlerait les conséquences 
suivantes. D'une part, il y aurait lieu d'imposer la plus-value 
acquise par Factif social an jour de la transformation ainsi que 
ls bénéfices dont l'imposition a différée. D'autre part, la 
transformation entraînerait l'exicibilité de la taxe pronortionnelle 
frappant les revenus mobiliers sur l'ensemble des lénéfices et 
roserves, y compris la plus-valne du fonds social. Enfin, les membres 
ce Ja seraient redevables la surlaxe progressive, &u 
titre âe l’année de la transfarina'ion, sous réserve de l'application 
des disposilions des articles 161 et 163 du code général des impôts, 
eacun à raison de la part qui Ini serait acquise, du fait même 
de la transformation, dans l'ensemble des bénéfices et réserves 
ps de la taxe proportionnelle à l’occasion de cette opération. 
on'e‘ois, la distribution de la réserve de « reconstruction ». c’est- 
ddire de la réserve constituée en contrenartie de l'indemnité de 
dcmmeges de guerre versée par l'Etat, donnerait lieu uniquement 
à la perception de la taxe de 12 p. 100 prévue à l’article fer du 
dcret ne 55594 du 20 mai 14955 (cf. cireulaire du 5 mars 1956. 
n° 2304, $ 12). En ce qui concerne les droits d’enresistrement, si 
ele entraîne la création d'un être moral nouveau, la transformation 
envisagée donnera ouverture au droit d'annort en saciété, au taux 
actuel de 1.10 p. 100 prévu à l'article 711 du code général des 
impôts, liquidé sur l'actif social not sans préjudice, éventuellement, 
des droits de mutation dus, en vertu de la théorie de la mutation 
‘endilionnelle des apports, sur les biens en nature apportés à la 
S Ciél$ qui disparaît. Par ailleurs, la prise en charge par la société 
honvelle du passif grevant la société dissoute échappera à toute 
à Ja condition que ladite société nauvelle présente bien 
les caracières juridiques d'une socicté de personnes (cf. cass. 
décembre 1874, S. A1871-1-%6 et 29 mai 1883, S. La 
Diblication de la conservation des hypothèques donnera lien à 
Ja herception, au profit du Trésor, de la taxe de publicité foncière 
re ve 0,50 p. 100 liquidée sur la valeur réelle de l'immeuble 


4:40. — M, expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'associé admiaisuateuy d'une société civile xnmobilière perçoit 
pour ses émoluments une somme égale à 7 p. 100 des loyers encais- 
sés, celte semme pouvant d’ailieurs ètre aflectée pour par ie au paye- 
men‘ du ou des auxiliaires le secondant dans sa gestion et, précision 
faite que la société n'est pas passibie ce !’impôt sur les sociétés, 
il detuande : a) si les émoluments nets perçus par cet associé admi- 
nistra‘eur pour le rémunérer de son travail sont asshmilabies aux 
revenus fonciers qu'il touche en sa seule qualité d'associé; b) dans 
la négative, quel est le régime fiscal de cetle rémunération. (Ques- 
tion du 20 décembre 1956.) 

Réponse. — Les sociétés civiles qui ne sont pas soumises .à lim- 
ût sur les sociéiés élant placées sous le même régime fiscal que 
suciétés en nom collectif n'ayant pas opté pour le régune des 
sociéiés de cabi'aux, les somines allouées, à lilre de rémunéraiions, 
au contribuable visé dans la question ne peuvvent pas reLar- 
dées comme une charge etlective de la société el conservent, par 
suite. le caractère de revenu foncier. L'intéressé est, dès lors, passi- 
ble de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (läxe propor- 
tionnelle ef surtaxe progressive), à raison ‘ant de la part, corres- 

ondant à ses droits sociaux, lui revenant dans le montant du 
énéfice social, déerminé en excluant des revenus bruts fenciers 
le inontant de ces rémunéra!ions, que du montant de ces dernières 
après applicailion de la déduction forfai'aire prévue par l'arlirle 31 
du code général des impôts, laquelle est d'ailleurs cense couvrir 
hotanrment les dépenses éventuellement supportées par pour 
rémuncrer le ou les auxiliaires le secondant dans sa gestion. 


5433. — M. Dronre demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° dans le cas d’une à responsabilité limitée ‘ransiormte en 
une société en noin collectif, si les comples débiteurs d'associés 
existant à la dale €e la tran<formation doivent étre considérés 
comine remboursés, du sent fait de ladile transformation (applica- 
tion de la théorie fixæale de la confusion des patrimoines dans les 
sociétés de personne<):; 20 dans le même cas, alors que les résultats 
déficitaires des exercices antérieurs à la transformation out eu pour 
eilet d'absorber la totalité des réserves, et que le capital secial 
originel de la sociélé à responsabhililé limitée se trouve lui-mème 
ampu'é d'un report déficitaire figurant à l'actif du bilan dressé à 
la date de la transformation, si une telle situation de fait peut 
êlre admise comme preuve contraire at regard de l'article 111 
du code général des iupôts, étant donné qu'elle détruit, a posteriori, 
la présomplion de disitibu'ion de produils sociaux qui s'atiachait 
aux avances consenties aux a-sociés, (Question du 20 février 1551.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmative, 2° La question visant un cas 
concret et la preuve contraire, réservée aux sociétés par l'article 111 a 
du code général des impôts, devant être appréciée, dans chaque ras 
particulier, en fonction de toutes les circons'ances de fait, l’adminis- 
lration ne pourrait se prononcer en toute cerlilude que si, par l'indi- 
cation de la raison sociale el du siège de la société en cause, elle 
élail mise à mème de faire procéder à une enquête, 


5785. -- M. Jacques Duclos demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si un contribuable ayant acquis un terrain, le 22 juin 
193, avec l'intention d'y taire construire un liimmeuble à usage 
d'habitation pour Iniznème, et qui a été dans l'impossihilité de faie 
procéder à cette construction du fait qu'appelé sous les drapeaux 
le 25 juin 194 il n'a été libéré que trente mois plus tard, peut être 
exeimpié de la contribution foncière des jropriétés non bâties, élant 
précisé que l'intéressé a effectivement demandé, depuis son retour, 
le bénéfice de la vrime individuelle à la construction; 2° dans l'aftir- 
mative, quelles formalités :e contribuable doit accomplir: %° dans la 
négative. S'il n'a pas l'intention de donner des instwuctions ain que 
les coniribuables se trouvant dans la méme situation que l'intéressé 
saient exemplés de la coniribution foncière des propriétés non 
hâlies, puisque, s'ils avaient pu faire consiruire, is seraient exemnp- 
tés lemporairement d> la contribution foncière sur les propriélés 
bälies. (Question du 12 mars 1957.) 

Feponse. — 19 et 20 Réponse négative, les terrains affectés à la 
constrdction ne pouvant bénéficier de l’exemplion de coniribution 
Joncière des propriétés non bâties prévue par l'article 1:13 du 
code général des impôts, en ce qui concerne les sols des b'liments 
el les terrains formant leurs dépendances indispensables et immé- 
diates qu’à compter du janvier de l'année suivant celle de 
l'achèvement de l'immeuble (cf. arrêt du conseil d'Etat du 17 février 
1993, Bcllard, Seine): 3° réponse négative, remarque élant faite 
qu'une mesure générale de remise graciense serait d'ailleurs prati- 
quermnent dépourvue d'intérét en raison du montant le plus souvent 
minhna des cotisations en cause, 


5938. -- M. Wasmer c\po-e À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la constitution de sociétés de famille à donné lieu à une 
législation fiscale spéciale (art, 41 du code général), colnportant 
une réduclion de taxes sous réserve que la société conscrie son 
caracière de société de famille. Or, il est imwossible que ce carace 
tère soit maintenu indéfiniment de façon stricte, La socicté peut 
avoir besoin de nouveaux capitaux; il peut Y avoir intérêt à 
introduire des collaborateurs comme associés. Dans cette situation 
il est demandé si la législation ne pourrait être modifiée dans le 
sens d’une limitation de durée des conditions exigées à l'origine 
celle limitation pouvant être fixée à cinq ans suivant la <olulion 
admise en faveur des sociélfs à responsabilité limitée de famille 
Optant pour la taxation des sociétés en nom collectif. (Question du 
19 mars 1957.) 
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Réponse, — Le régime fiscal de faveur pes par l'article 41 du imposition de celle nature ne peut ullérieurement être appliquée 
code général des impôts — nolumiment dans le cas où, lors du à celle réserve, notamment en cas de cession où de cessation 


décès de lexploilant ou de la cession ou de la cessation par ce 
dernier de son entreprise, l'exploitation est continnée par une société 
en nom collectif, en commandite Simple ou à responsabilité limitée 
consliluée exclusivement, soit entre les héritiers ou successibles 
en ligne directe de l'exploitant, soit entre eux et le conjoint sur- 
vivant ou le précédent exploitant — a étf institué uniquement 
pour tenir compte de la forine exclusivement familiale sous laquelle, 
dans ces divers cas, est continuée l'activité de l'ancien exploitant, 
I n'existe done aucun motif valable de maintenir ce régime privi- 
légié lorsque, pour une raison quelconque, Ja société constituée 
entre les personnes ci-dessus désignées vient à admettre dans son 
sein des inembres nouveaux n'avant pas avec le précédent exploitant 
l'un des liens de parenté prévus par ledit article 41, 


6182. M. Jarrosson à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que deux sociétés ont été créées sous forme de sociéié à respon- 
sabilité limitée sous le bénéfice des dispositions de Flarlicle 41 du 
code général des impôts, ces deux sociélés élant constituées entre 
lës memes associés, fui demande si labsorplion de l'une de 
ces sociétés par l'autre nentrainerail pas déchéance, pour la 
société absorbée, du bénélice des disposilions de Farlicle 11 du 
code général des impôts. (Question du 2 avr 1955.) 

Réponse. — Réponse affinnalive, les dispositions de Flarticle 41 
du code général des jimpols ne pouvant pas trouver leur ayplica- 
tion eu cas de dissolution d'une entreprise passible de l’impôl sur 
les sociéles, Toutefois, si la fusion considérée était réalisée dans 
le “adre el sous le Hénéfice des dispositions de larticle 210 du 
méme code, les plus-values, autres que celles afférentes aux mar- 


chandises, dégagées par ia société absorbée — compris dès Iôrs, 
le cas échéant, les plus-values qui ont élé exonérces au moment 
de La constitution de celle société — seraient, en application dudit 


arlicl2 21, exclues des bases de l'impôt sur les sociétés sous 
réserve, bicn enlendu, en ce qui concerne ces dernières plus- 
values que la société absorbante continue — comine précédem- 
ment, la société absorbée — à se conformer aux prescriplions de 
l'article 41 du code général précité. 


6188. -- M. Wasmer e\po e à M. le secrétaire d'Etat au bwiget 
qu'une socielé de constraction en copropriété, constituée sous la 
forme de société de personnes et régie par la loi du 25 juin 198, 
a pour associé, notamment, une société immobilière à responsa- 
bilité limitée, Toutes les condilions étant remplies pour procéder 
au partage moyennant Je droit fie d'enregistrement de 
4:80 francs, il demande si l'altribution à la société à responsabilité 
limitée des logements el magasins auxquels elle à vocalion est 
susceplible de dégager chez celle-ci des plus-values taxables, élant 
observé que les parts de la sociélé civile figurant au bilan de la 
société à responsabilité limitée pour { franc et que les immea- 
bles représentation des parts sociales resteront ins- 
erits en comptailité pour 1 fran:. (Question du 2 avril 1997.) 

Réponse, — Réponse uégalive, dans les ciconsiances de fait 
expousves, 


253. — M. Catoire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un associé d'une société en nom coHectil qui à contracté 
un emprunt par acle authentique pour effectuer son apport en 
espèces. lui demande si les intérêts payés pour cet emprunt 
peuvent être déduits de Sa part de bénéfices laxable à la taxe 
proportionnelle el à La surlaxe progressive, (Question du 3 avril 
1957.) 

Réponse, — L'emprunt visé dans la question ne pouvant être 
considéré comme ayant été contracté pour les besoins de lexploi- 
lalion de la société en nom colleclif, les impôts y afférents ne 
constituent pas une charge dont le montant peul être admis en 
dédueclion pour la détermination du bénéfice social, ni, par suite, 
pour la délerminalion des bases de Ta taxe proportionnelle dont est 
passible l'emprunteur, à raison de sa part dans ledit bénéfice, Par 
contre, ces intérêts peuvent, conformément aux disposilions de 
l'article 156 (fo) du code général des impôls, être retranchés du 
revenu global de ce dernier pour l'assiette de la surtaxe progressive. 


6375. -- M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les entreprises sinistrées, lorsqu'elles reçoivent des indemnités 
de dommages de guerre pour Ja reconstitution de leurs installations 
détruites par faits de guerre, sont autorisées à ne pas les com- 
prendre dans Jeurs bénéfices imposables, mais à les porter direc- 
tement au passif du bilan, à un poste généralement dénommé 
« Réserve de remploi». Ces réserves de remploi ont été, à plu- 
sieurs reprises, assimilées, au point de vuc fiscal, aux réserves 
spéciales de réévaluation constituées conformément à l'article 47 
du code général des impôts: incorporalion au capilal au même taux 
de 2 p. 100 (art, 719 du OC. G. LL), distribution au même taux de 
42 100 (B. O. E. 19359-15092), non-taxation au versement excep- 
tionnel de 2 p. 100 (décret no 57-556 du 18 mars 1957). H lui 
demande si une telle assimilation doit être effectuée lors d'une 
opération prévue par les articles 2 et 3 du décret no 55-594 du 
20 mai 1955 et si, en conséquence, ces réserves de remploi échap- 
pent à La taxe forfaitaire de 15,p. 100, (Question du 11 avril 
4957.) 

Réponse, — L'exonéralion de l'impôt frappant la réalisation 
des bénéfices dont la réserve de reconstitution bénéficie au moment 


de sa formalion présente un caractère définitif, en sorte qu'aucune 


d'entreprise, où d'approprialion par les associés, Celle circonstance 
s'oppose, dans le Cas où une sociélé use des facullés données 
par les articles 2 et 3 du décret ne 55-594 du 20 mai 1955, à ce 
que la réserve de reconstitution soil assimilée à la réserve de rÉCVa- 
lualion, dont l'imposition, simplement différée, est susceptible 
d'intervenir sous le nouveau régime fiscal auquel se trouvera au 
jetlie la société; elle conduit à soumettre cette réserve de recons(i- 
tulion au régime applicable aux diverses réserves qui ont acquitté 
l'impôt sur les sociétés et à lui faire supporter, comme à ces der. 
hières réserves, inème si elle reste inscrite au passif du bilan. la 
axe forlailaire de 15 p. 100 prévue à l'article 3 dudit décret 
Toutefois, comime la réserve de reconstilution n'est pas sans pré- 
senter cerlaines analogies avec la réserve de réévaluation, il a é(é 
jugé possible, dans l'hypothèse envisagée, de substituer à celle 
lake Celle de 12 p. 100 édictée par l'article fer du décret du 
20 mai 1955 précité concernant la distribution de cette derniere 
réserve par les sociétés de capitaux, 


6386. — M. Durhet demande à M. le secrétaire d'Etat au bud. 
get: 1° si un bureau d'études techniques du bâtiment, exploité 
sous forme de sociélé civile, ayant oplé pour l'assujeitissement 
à l'impoôl sur les sociélés et les personnes inorales dans les Condi- 
ions prévues à l'article 2%9 du code général des inpôls, peut 
comprendre dans les charges déductibles de l'impôt sur les socié- 
tés les versements à fonds perdus qui remplissent les conditions 
fixées à l'article 5 du décret no 54-415 du 21 février 1934: 2° des 
lors que les Sommes sont versées à un ofganisme habilité à rece- 
voir des subventions, en application du décret no 53-701 du 9 août 
153, si les versements sont bien déductibles quel qu'en soil keur 
montant. (Question du 11 avril 137.) 

Réponse. — 1° Réponse aflirmalive; 2° aucune disposition Kzis- 
lalive où réglementaire ne limile lé montant des versements à 
londs perdus — remplissant les condilions prévues par le décret 
no o1-198 du 2% février 191 — qui peuvent être admis en dédur- 
lion pour la délerminalion du bénélice imposable des entreprises 
versanles, 


6479. — M. Paul Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelles mesures il entend prendre pour l'application rapide 
des dispositions de l’article 11 de la loi ne 56-782 du 4 août 19%, 
ainsi que pour le rétablissement de la parité de taux de pension 
qui existait antérieurement entre les retraités de l'ancienne cormpa- 
guie fermière de Tunisie el ceux de la Société nalionale des che- 
mins de fer français et de l'Algérie qui, seuls, ont pu oblenir 
jusqu'ici le rajustement de leur retraite el le payement du rap- 
el_correspondant depuis le 4 janvier 1956. (Question du 11 ui 


903.) 


Réponse. — Le département des finances étudie acluel'ement, 
en liaison avec les départements ministériels intéressés, les moda- 
lités de mise en œuvre de l’article 11 de la loi du 4 août 1956 sur 
les garanties de relrailes, qui concerne d'ailleurs non seulement 
les retraités de la Compagnie fermière des cheinins de fer de Tuni- 
sie, mais, d'une façon plus générale, les retraités des administra- 
lions, élabiissements publics, offires et sociétés concessionnaires. 
Les services inléressés s’emploient à résoudre les difficultés tech- 
niques qui résultent en particulier tant de lincerlilude qui règne 
sur l'évolution des régimes locaux de retraile que des divergences 
qui peuvent êlre constatées dès maintenant entre leur réglemen- 
talion el celle des régimes métropolilains homologués, lorsqu'ils 
existent, 


6605. — M. Parrat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
lui faire connaitre quelle réponse il @Goit douner à une requéle de 
la chambre de commerce de Monllucon-Gannat relalive à l'interpré- 
tation des dispositions de l'article 6 du décret n° 955-466 du 30 avril 
sur la modification de la durée du forfait B. (lettres des 
2 mars 1956 el 25 seplembre 1956), (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse. — Indépendarmment des modifications qu'il à apportées, 
en malière de bénéfices industriels et commerciaux, à la durée du 
forfait, l'article 6 du décret no 55-166 du 20 avril 1955 a prévu que 
le forfait — qui élait précédemment évalué chaque année d'apres 
les résultats oblenus par les contribuables au cours de l'année pré- 
cédente — doit désormais correspondre au bénéfice que l'entreprise 
peut produire normalement, En raison méme de celle nouvelle 
définilion du bénéfice forfaitaire, les forfails ayant servi de base 
aux imposilions dues au litre de 195%, qui avaient élé fixés sous 
l'empire des anciennes dispositions, ne pouvaient qu'être considérés 
comme cadues de plein droil, sans qu'il fût nécessäire de Îles 
dénoncer, el°il a été, dès lors, indispensable de procéder, en 4156, 
à la fixalion générale de nouveaux forfaits pour tous les contri- 
buabies. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 12 juillet 1957. 


(Questions écrites.) 

Page 3600, {re colonne, question n° 76Nt de M. Chêne à M le 
ministre de la défense nationale el des forces armées, ajouter 71 fine 
le paragraphe suivant « 3° les terrains sur lesquels ont élé ou vont 
être construits ces logements sontiis: a) loués, b) vendus ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 16 juillet 1967. 


SCRUTIN (N° 634) 


Sur la motion préjudicielte présentée pur M. Damasio au debat 
sur le projet de loi relatif aux pouvoirs Specauz en Algérie, 


Numbie des 
Majorité 


Pour 


Contre 


votants... 


absolue... 


L'assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Perrang. 
Berthorninier. 
Bône 
Bouret. 
Rouyer. 
frein 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couluraud. 
Cuicei 
Damasio. 
Pavoust. 
Dorgeres d’Halluin. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Ailiot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Antnonioz. 
Aulier 
Anithy. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (FrankŸ. 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Fabet (Raphaël). 
Bacon 
Padie 
(de). 
Baleslreri. 
Firennes. 
forrachin. 
Firrot (Noël). 
Parry Diawadou 


Paudry Asson (de). 


Eau 

Bale 
(André). 
Egouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béhard, Oise. 

Eéné (Maurice). 

Lergasse. 

rihet. 

Be sson (Robert). 

Beltencourt. 

Fichet (Robert). 

(Georges) 

Pinot. 

Barèma 
Kissorou. 

Ponnaire. 

Flouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Ont voté pour : 


Gayrard 

(Georges). 
cher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paulin, 


Ont voté contre : 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jeans. 

bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

ariflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyneel, 

Buron. 

Caillavet, 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chalelain. 

Chauvet. 

(Mohamed 


Chevigné (Pierre de) 
Chevigny (de). 
Christiaens 
{lostermann. 

Coirre 

Colin (André) 
Condat-Mahaman. 
Conombo 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 


Couinand 


Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 


l'adoption. 


Pelat. 

Pesquet. 
Pommmer (Pierre), 
Prival. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider 
Tamarelle. 
Teulé. 

Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 


Courant. 

Loutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain 

Dalader (Edouard). 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Desoutte 

Miue l'egrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deiabre 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux 

vesonches. 

Desson (Guy). 

bevinat 

Diallo Saïfoulaye. 


Hicko (Ilammadoun). 


Dides. 
Mlle Dienesch, 
Diori Hamani, 


Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Cuinortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Juveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

“araud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Féclice (de). 


Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 


Ferrand (Joseph}, 


Morbihan 
F:ptanet 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Fulehiron, 
Gabelle. 

Gaborit 
Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gaviai 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourden. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 
Grandin. 


Guillou (Pierre). 

Goislain 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton ‘{Jean). 
Loire-At'an!ique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Hénault 

Ienneguelle. 

Bersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Fenry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Morcau. 

Jégorel 

Joubert 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 

kKir 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Charmbre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé ‘Jean). Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier), 


Lorue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 


Se sont ahstenus volontairement: 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie(d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Aicide). 


Besse 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch 


Lefranc 
Pas-de- 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

MarceHin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselti 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniet). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier !‘Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitierrand 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnervilte (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne). 

Montel (Pierre), 
Phône. 

Morève 

Morice {André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien). 
Vo:ges. 

Ninine 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta. 


Jean), 
alais. 


Billat 

Eilloux. 

Bissol 
Blondeau. 
Boccagn 1Y. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Pierrcbourg {de}, 
Piette 

Pinay 

Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 

Pieven (René). 
Poirot 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 


(Henri). 

Quinson 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramei 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Sourt. 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Roland. 

Sagt 

Salliard du Rivauit. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert), 

schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seltlinger 

sekou Touré 

Sesmaisons (de), 

Sidi et Mokhlar. 


simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel. 

souques Pierre), 

Sourbet 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

remplie 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublance 


Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana 

Tubach 

Turc Jean) 

Ulrich 

Vals (Francis), 
Vassor 

Vavron (Philinpe}, 
Verdier 

(Emmanuel). 
Viatte 

Vigier 

ignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Cachin (Marcel). 
-agne 

atas 

‘ance 

‘artier (Marius), 
Haute-Marne. 

Uastera 


+rmolacce 
hambeiron 
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Chêne Lambert (Lucien). Pierrard. 
Cherrier. Lamps Pirat, | Excusés ou absents par congé : 

quet e Caro Pourtalet, 
Cordilot. Lefranc (Raymond), |Pranchère, 
Cot (Pierre). Aisne. Mme Prin. André (PierreY marquet. Méck - 
Cristofol Legagneux Pronteau. Meurthe-et-Mogelle. Fourcade (Jacques\  |rousseau. 
(André), Bégouin (André), July.  [Tardieu” 

emusois alvados. Mine Rabaté. 
Denis (Alphonse). Leroy ltamette, Charente-Maritime. Lipkowski (Jean de). IThébault (Henri), 

revfus-Schmidt. -Ætoquart. Renard (Adrien). v 
buclos (Jacques). Llante Mme Reyraud. di 


Dufour 

Dupont (Louis). 

Düuprat (Gérard). 

Lupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy 

Eudier 

Fajon ‘Elienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaulier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 


Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Ilenri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Mustmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 


Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard: 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau, 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arabi El Goni. 
Aubame. 
Bayrou 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bourgeois. 
Ericout 
Brusset (Max). 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chatenav 
Dia (Mamadou). 


Douala. 

Dronne. 

Durbet. 

Gaumont 

Grunitzky. 

Iernu 

Koenig (Pierre). 

Lemaire 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen 

Luciani 

Maga (Hubert). 


Malbrant 


Monin. 
Naudet. 
Nisse,. 
Ouedraogo Kango. 
Panier. 
Parrot. 
Senghor. 
Soustelle, 
Tirolien. 
Triboulet, 
Viallet. 


Maurice-Bokanowski. 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre. des. 
Majorité absolue 2) 


Pour 98 


Mais, après vérification, ces nombres ont clé reclifiés conformé- 
ment à la hste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance .du A1 juillet 1957, 
(Journal cofficiel du 12 juillet 1957.) 


— 


Dans le serulin (ne 6301 sur Furgenee de la diseussion de ia pra 
position de loi relative aux perinissions spéciales aux agriculteurs 
sous les drapeaux: 

M. Isorni, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir vou!u 
voter « contre ». 
MM. Halbout, Laurens (Camille), Dixmier, Giscard d'Estaing, portés 

Comme ayant volé « conire », déclarent avoir voulu voler « pour », 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi A1 juillet 1957. 
(Journal officiel du vendredi 12 juillet 1957.) 


Dans le scrutin n° 630 sur l'urgence de la discussion de la proro- 
silion de loi relative aux permissions spéciales aux agriculteurs 
sous les drapeaux: 

Par suite d'une erreur {ypographique le nom de M. 
figure pas dans les différentes rubriques. 
En réalité, M. Chastel avait déposé dans Furne un bulletin 

« bleu » et son nom doit êle inséré dars la liste des députés ayant 

volé « contre ». 


Chastel ne 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 16 juillet 1957. 


re séance : page 8625. — % séance: page 8640. 


Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


